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BEGAAS Belgian Generally Accepted Auditing Standards
CBFA Commission bancaire, financière et des assurances
CE Commission européenne
CNC Commission des Normes comptables
CNCC Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (France)
CRME Chambre de renvoi et de mise en état
CSPE Conseil supérieur des Professions économiques
CTIF Cellule de Traitement des Informations Financières
FEB Fédération des Entreprises de Belgique
FEE Fédération des Experts Comptables Européens
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IASB International Accounting Standards Board
ICCI Centre d’Information du Révisorat d’Entreprises
IEC Institut des Experts-comptables et des Conseils fiscaux
IFAC International Federation of Accountants
IFRS International Financial Reporting Standards
IPCF Institut Professionnel des Comptables et Fiscalistes agréés
IRACBFA Institut des Réviseurs Agrées par la Commission Bancaire, Financière et des Assurances
IRE Institut des Réviseurs d’Entreprises
ISA International Standards on Auditing
ISQC International Standard on Quality Control
ONG Organisations non gouvernementales
PCAOB Public Company Accounting Oversight Board
PME Petites et moyennes entreprises
SEC Securities and …xchange commission (US)
SME Small and Medium-Sized …ntities
SMP Small and Medium Practices
SNC Société en nom collectif
UE Union européenne
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jusqu’au 23 avril 2010

Le Président Pierre P. Berger, le Vice-Président Michel De Wolf, les membres du Conseil Félix Fank,
Dirk Smets et Raynald Vermoesen.
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Le Président Michel De Wolf et le Vice-Président Daniel Kroes.

à partir de septembre 2010

Le Président Michel De Wolf, le Vice-Président Daniel Kroes et les membres du Conseil Lieven Acke,
Vincent Etienne, Eric Mathay et Raynald Vermoesen.

De gauche à droite: MM. Raynald Vermoesen, 
Eric Mathay, Daniel Kroes, Michel De Wolf, David Szafran et Lieven Acke, 

Mme. Isabelle Meunier et M. Vincent Etienne.
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7Faits marquants

Message du Président, du Vice-Président et du Secrétaire général

Le Conseil de l’IRE nouvellement élu lors de l’Assemblée générale de l’IRE en avril 2010 a rapidement
fixé six priorités stratégiques pour les trois années à venir, après une consultation élargie à de
nombreux réviseurs en dehors du Conseil :

1. conserver les missions actuelles et promouvoir le développement de nouvelles missions, en
particulier en matière d’attestations non financières ainsi que dans le secteur public ;

2. lutter contre les honoraires anormalement bas qui sont une menace pour la viabilité de la
profession, la qualité de ses services, voire l’indépendance de ses membres ;

3. sauvegarder les principes de supervision publique tels que mis en place en Belgique, qui sont
conformes aux principes fondamentaux démocratiques de répartition des compétences
de nature législative ou normative d’une part, et de contrôle d’autre part (contrôle de qualité ;
surveillance ; discipline) ;

4. continuer à développer des relations de qualité avec les milieux externes et avec ses membres,
en renforçant la communication et en développant une approche proactive ;

5. aider les réviseurs d’entreprises qui rencontrent des difficultés particulières dans l’adaptation
de leurs pratiques à un monde qui change, notamment au travers de la poursuite du plan
d’accompagnement à la mise en place des ISAs ;

6. revoir systématiquement les domaines d’activité sous l’angle de leur pertinence et les méthodes
de travail et les allocations budgétaires sous l’angle de leur efficacité.

Dans le cadre de la quatrième priorité consacrée à la communication, le Conseil vous soumet le
présent rapport annuel 2010 sous une forme nouvelle, qui consiste en particulier à décrire les
principales activités de l’Institut, sans développer les activités réalisées par d’autres organismes 

De gauche à droite : le Vice-Président Daniel Kroes, le Président Michel De Wolf

et le Secrétaire général David Szafran
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avec lesquels l’Institut est en relation. Le présent rapport fait également référence aux positions
publiées sous la forme d’avis, de circulaires et de communications, par lesquelles l’Institut contribue
au développement de la doctrine d’audit en application de la loi de 1953.

Le Conseil de l’IRE, après une large consultation de ses membres et des parties prenantes extérieures
à la profession, a formulé ses commentaires au Livre vert sur l’audit publié en octobre 2010 par la
Commission européenne. Le Conseil de l’IRE est favorable à répondre aux attentes du public relatives
en particulier aux risques de discontinuité, moyennant un cadre de référence, et à communiquer
davantage sur la portée des missions révisorales. Pour la crédibilité du système, le Conseil est
préoccupé par le cumul de pouvoirs au niveau de certaines autorités de supervision publique à
l’étranger, qui exercent simultanément des compétences normatives, d’investigation et de décision
disciplinaire. Cette situation est contraire aux principes démocratiques fondamentaux de séparation
des pouvoirs et au respect de la Convention européenne des Droits de l’Homme. Le Conseil attire en
outre l’attention sur la nécessité de respecter le principe de proportionnalité entre certaines mesures
envisagées par la Commission européenne (interdiction des services non audit ; rotation du cabinet ;
désignation du commissaire par un tiers autre que l’entité auditée ; etc.) et l’objectif d’intérêt général
poursuivi, à savoir la sécurité financière.

A la suite de la loi de 2010 en matière de lutte contre le blanchiment, le Conseil de l’IRE a également
lancé en 2010 une consultation publique sur un projet de norme anti-blanchiment, dont le contenu
a été préparé en concertation avec l’IEC et l’IPCF. Il a arrêté une norme relative à la collaboration des
réviseurs d’entreprises au contrôle prudentiel. Le Conseil de l’IRE se réjouit que le Ministre de
l’Economie a approuvé en 2010 la norme relative à l’application des normes ISA, qui avait été
approuvée par le CSPE, et qui s’appliquera au contrôle d’états financiers ou aux examens limités
d’exercices clôturés à partir du 15 décembre 2012 en ce qui concerne les entités d’intérêt public.
Ce délai est porté au 15 décembre 2014 en ce qui concerne les autres entités. L’IRE a mis en place
à cet égard un plan d’accompagnement, comportant un renforcement de la formation et la mise
à disposition d’outils pratiques, en vue de faciliter le passage à l’application des normes ISA, en
particulier par les cabinets de petite ou moyenne taille.

Après une large consultation des autorités publiques et des pouvoirs adjudicateurs, un modèle de
cahier des charges destiné à la désignation de réviseurs d’entreprises en application de la loi sur les
marchés publics a été discuté lors d’une journée d’études en 2010. Ce modèle, fruit de discussions
et largement diffusé par le Centre d’Information du Révisorat d’Entreprises (ICCI – www.icci.be), a
pour vocation d’objectiver les critères d’attribution fondés non seulement sur les honoraires, mais
aussi sur les méthodes d’audit utilisées et sur le nombre d’heures à consacrer à la mission. Ces
heures font l’objet d’une pondération qui est fonction de la qualité des personnes intervenant dans
l’équipe d’audit.

Les projets communs avec l’IEC ont été renforcés en 2010 par l’emménagement dans un nouveau
bâtiment commun, en vue de renforcer ainsi les synergies entre les services internes des deux
Instituts, de contribuer à la communication entre les représentants de leurs organes et d’améliorer
le service aux membres notamment au travers d’un centre de conférences commun adapté aux
besoins. Ces évolutions se réalisent dans le respect des compétences et spécialisations des
membres de chaque institut.

Faits marquants
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Le Conseil

Partie I

De gauche à droite : le Directeur Administration Eric Van Meensel, les membres du Conseil 
Patrick Van Impe et Marnix Van Dooren, le Directeur Surveillance et Contrôle de Qualité 
Isabelle Meunier, le Secrétaire-Trésorier Eric Mathay, le membre du Conseil Dirk Smets, 
le Vice-Président Daniel Kroes, les membres du Conseil Tom Meuleman, Inge Saeys et 

Vincent Etienne, le Président Michel De Wolf, le membre du Conseil Raynald Vermoesen, 
le Secrétaire général David Szafran et les membres du Conseil Félix Fank, Lieven Acke, 

Thierry Dupont et Patricia Leleu.

En 2010, le Conseil s’est réuni à 14 reprises et le Comité exécutif a tenu 33 réunions.

Le Conseil de l’Institut a décidé de communiquer aux réviseurs d’entreprises, peu après chaque
réunion, un résumé des travaux effectués et des thèmes traités, autres que des dossiers individuels.

Outre les activités décrites dans le présent rapport annuel, le Conseil a adopté des avis, circulaires
et communications dont l’inventaire est repris dans le présent rapport annuel. Ils contribuent à
développer la doctrine d’audit en application de l’article 30 de la loi du 22 juillet 1953. Ne sont pas
repris ici les communiqués annonçant des activités, lançant des consultations publiques, etc. 
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Avis, communications et circulaires 

22.01.10 Communication – Exercice de la fonction de commissaire dans les organisations non
gouvernementales de développement agréées

02.03.10 Communication – Formation permanente - participation à l’assemblée générale –
historique des activités de formation permanente en ligne

05.03.10 Avis du Conseil de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises du 5 mars 2010 relatif à la
mission du commis saire concernant le nouvel état XVIIIbis « Transactions avec des
parties liées effectuées dans des conditions autres que celles du marché » de l’annexe
aux comptes annuels

08.03.10 Communication – Communications du commissaire au comité d’audit en vertu de
l’article 526bis, §5 et §6, du Code des sociétés

12.03.10 Communication – Politique du Conseil

29.03.10 Communication – Durée des mandats

10.06.10 Avis – Loi du 30 décembre 2009 portant des dispositions diverses en matière de
Justice (II) – nouveau régime des fusions et scissions des sociétés – Possibilité de ne
pas établir un rapport sur le rapport d’échange – Rapport sur les apports en nature

14.06.10 Communication – Introduction d’un nouveau volet dans le registre public pour les
réviseurs d’entreprises qui ne souhaitent pas ou ne peuvent pas exercer des missions
révisorales à cause d’autres raisons que celles visées à l’article 13, § 2, de la loi du
22 juillet 1953

19.07.10 Communication – Loi du 6 avril 2010 sur le gouvernement d’entreprise dans les sociétés
cotées

30.07.10 Avis du Conseil de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises du 20 juillet 2010 relatif au
cadre normatif actuel et futur de l’IRE

16.09.10 Circulaire – Date de la lettre d’affirmation par rapport à la date du rapport du commis -
saire (D21/10)

24.09.10 Circulaire – L’établissement d’une liste des réseaux et les informations à fournir par les
réviseurs d’entreprises membres d’un réseau (D22/10)

01.10.10 Communication – Etude empirique du CSPE – structure du révisorat d’entreprises

06.10.10 Communication – Nouveau module extranet « Commissions et groupes de travail »

07.10.10 Communication – CCT du 1er juillet 2010 conclue au sein de la Commission pour les
professions libérales (CP 336)

29.10.10 Avis du Conseil de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises du 5 mars 2010, modifié le
29 octobre 2010, relatif à la mission du commissaire concernant le nouvel état XVIIIbis
« Transaction avec des parties liées effectuées dans des conditions autres que celles
du marché » de l’annexe aux comptes annuels
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Normes

Partie I

Daniel Kroes, Vice-Président de l’IRE
et Président de la Commission 

Normes d’exercice professionnel

Composition de la Commission des normes d’exercice professionnel

Président : M. Daniel Kroes.

Vice-Président : M. Félix Fank.

Membres : Mmes Geneviève Buelens, Marie-Noëlle Godeau et Patricia Leleu, et
MM. Freddy Caluwaerts, Luis Laperal, Frédéric Lepoutre et Jacques
Vandernoot.

à partir d’octobre 2010 : Mme Marleen Mannekens et MM. Dries Schockaert et
Dirk Van Cleemput.

jusqu’en octobre 2010 : MM. Joël Branson, Johny Caytan, Thierry Dupont, Harry
Everaerts, Hugues Fronville, Paul Pauwels, Wim Van De Walle et Luc Vleck.

Secrétariat : Mme Nathalie Houyoux. 

…xpert technique : M. Jean-Pierre Vincke (Réviseur d’entreprises honoraire – jusqu’en octobre
2010).
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1. Normes ISA

1.1 Norme relative à l’application des normes ISA en Belgique

Le CSPE et le Ministre ayant l’Economie dans ses attributions ont approuvé la norme relative à
l’application des normes ISA en Belgique1. Cette approbation a fait l’objet d’un avis du 1er avril 2010
publié au Moniteur Belge du 16 avril 2010 et d’un erratum publié au Moniteur Belge du 28 avril 20102.

Cette norme entre en vigueur :

a) en ce qui concerne les entités d’intérêt public, pour le contrôle d’états financiers (audit) et
l’examen limité d’informations financières relatifs aux exercices comptables clôturés à partir du
15 décembre 2012 ;

b) en ce qui concerne les autres entités, pour le contrôle d’états financiers (audit) et l’examen limité
d’informations financières relatifs aux exercices comptables clôturés à partir du 15 décembre
2014.

1.2 Plan d’accompagnement relatif à la mise en œuvre des normes ISA

La Commission des normes d’exercice professionnel, via son groupe de travail « mise en œuvre des
normes ISA et ISQC-1 », poursuit la mise en œuvre du plan d’accompagnement3. Ainsi, une journée
d’études a été organisée le 15 novembre 2010 afin de présenter des fournisseurs de logiciels d’audit
actifs sur le marché et la première partie des manuels ISA et ISQC-1 élaborés par le groupe de travail.
En outre, deux nouvelles rubriques sur le site internet de l’IRE ont été créées : « Normes ISA » et
« SME-SMP » pour communiquer aux réviseurs d’entreprises les développements et les outils, entre
autres, au niveau de la mise en œuvre des normes ISA et ISQC-1.

2. Norme relative à la mission de collaboration au contrôle prudentiel 

Un groupe de travail au sein de l’IRACBF a préparé un projet de norme relative à la mission de
collaboration au contrôle prudentiel. Conformément à l’article 30 de la loi coordonnée du 22 juillet
1953, cette norme a fait l’objet d’une consultation publique du 18 avril 2010 au 19 mai 2010, a été
adoptée par le Conseil de l’IRE le 8 octobre 2010 et a fait l’objet d’une approbation le 25 octobre 2010
par le Conseil supérieur des Professions économiques et le 24 décembre 2010 par le Ministre ayant
l’Economie dans ses attributions (avis publié au Moniteur Belge du 12 janvier 2011). La norme est
entrée en vigueur le 12 janvier 20114.

3. Projet de norme relative à l’application de la loi « anti-blanchiment » du
11 janvier 1993 

Un groupe de travail inter-instituts, avec pour représentant de l’IRE le membre du Conseil Thierry
Dupont, a préparé un projet de norme concernant l’application de la loi du 11 janvier 1993 relative à
la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment des capitaux et du
financement du terrorisme. Ce projet de norme est basé sur un projet de règlement commun aux
professions économiques, élaboré par l’Institut des Réviseurs d’Entreprises, l’Institut des Experts-
comptables et des Conseils fiscaux et l’Institut Professionnel des Comptables et des Fiscalistes
agréés.

Normes

1 Cf. IRE, Rapport annuel 2009, p. 177-189.
2 http://www.ibr-ire.be/fra/documentatie_ISA_ontwerp.aspx?id=3877
3 Cf. IRE, Rapport annuel 2009, p. 184-186 et https://www.ibr-ire.be/fra/documentatie_ISA_tools.aspx?id=4635
4 http://www.ibr-ire.be/fra/normen_nieuwenormen.aspx
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Normes

Partie I

Conformément à l’article 30 de la loi du 22 juillet 1953, le Conseil de l’IRE a soumis, le 9 novembre
2010, le projet de norme à la consultation publique avec un délai de réponse jusqu’au 20 janvier
20111. 

4. Contrôle interne et gouvernance d’entreprise

La Commission des normes d’exercice professionnel, via son groupe de travail « contrôle interne »,
a participé à l’élaboration de lignes directrices en matière de contrôle interne et de gestion des
risques au sein d’un groupe de travail instauré par la Commission Corporate Governance2. Ce groupe
de travail était composé de représentants du groupe de travail permanent de la Commission
Corporate Governance (Guberna, FEB et IRE), de spécialistes de sociétés cotées, de représentants
de l’IRE et de l’Institute of Internal Auditors Belgium.

Ces lignes directrices, qui ont été approuvées par la Commission Corporate Governance, ont pour
objectif de : 

a) constituer une base pour le respect de l’obligation légale de décrire les principales
caractéristiques des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques dans le rapport de
gestion des sociétés cotées, dans le cadre du processus d’établissement de l’information
financière (art. 96, § 2, al. 1er, 3°, C.soc) ;

b) constituer une base pour le respect de l’obligation légale du principe « se conformer ou expliquer »
des dispositions du Code de gouvernance d’entreprise 2009 en matière de contrôle interne et
de gestion de risques (art. 96, § 2, al. 1er, 2°, C. soc.).

Des questionnaires relatifs aux composantes du contrôle interne complètent les lignes directrices. 

Le Vice-Président Daniel Kroes et les membres du Conseil Lieven Acke et Thierry Dupont ont
représenté l’IRE au sein du groupe de travail. 

La Commission des normes d’exercice professionnel, via son groupe de travail « autres attestations »
et sa sous-commission « rapport du commissaire », analyse par ailleurs actuellement de manière
plus approfondie la mission du commissaire relative à la déclaration de gouvernance d’entreprise
et au rapport de rémunération.

5. Missions spéciales

Depuis le 26 octobre 2010, le groupe de travail « Missions spéciales », présidé par le confrère
Frédéric Lepoutre, a repris la majeure partie des activités de l’ancienne Commission mixte IRE/IEC
relative aux missions particulières. 

La priorité du groupe de travail « Missions spéciales » est de poursuivre les travaux de refonte des
normes « transformation », « fusion » et « dissolution », en tenant compte au maximum des normes
internationales tant au niveau de leur terminologie qu’au niveau des diligences et des contrôles
qu’elles préconisent de mettre en œuvre. Les travaux de cette commission seront soumis à une
session commune des Conseils de l’IRE et de l’IEC.

Etant donné que les travaux de la sous-commission « expertise judiciaire », présidée par le confrère
Peter Weyers, ont été clôturés, le groupe de travail « Missions spéciales » ne poursuivra en principe
pas d’activité à ce sujet.

Activités des 
Commissions d’études

1 http://www.ibr-ire.be/fra/normen_ontwerpen.aspx?id=3974
2 http://www.corporategovernancecommittee.be/fr/outils/richtlijnen_interne_controle/default.aspx
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6. Divers

La Commission des normes d’exercice professionnel a également traité des sujets suivants : 

a) l’arrêté royal du 10 août 20091 et la mission du commissaire relative à la mention des trans -
actions entre parties liées en annexe aux comptes annuels, via un groupe de travail spécifique.
Ce sujet a fait l’objet d’un avis du Conseil de l’IRE du 5 mars 2010, modifié le 29 octobre 20102 ;

b) les communications du commissaire au comité d’audit en vertu de l’article 526bis, § 5 et § 6,
du Code des sociétés. Ce sujet a fait l’objet d’une communication aux réviseurs d’entreprises,
le 8 mars 20103 ;

c) les communications, avis et circulaires relatives à la gouvernance d’entreprise du 19 juillet 2010
et du 21 janvier 2011 ;

d) le rapport du commissaire rédigé conformément aux normes ISA telles que reprises dans la
norme relative à l’application des normes ISA en Belgique. Ceci impliquera à terme une adaptation
de la norme relative au rapport du commissaire. Le groupe de travail continue les travaux
d’actuali sation de la brochure de l’ICCI en fonction des normes ISA, publiée en 2007, intitulée « Le
rapport du commissaire établi conformément aux articles 144 et 148 du Code des sociétés »4. 

1 Arrêté royal du 10 août 2009 portant modification de l’arrêté royal du 30 janvier 2001 portant exécution du Code des sociétés
et de l’arrêté royal du 12 septembre 1983 déterminant la teneur et la présentation d’un plan comptable minimum normalisé,
M.B., 24 août 2009.

2 https://www.ibr-ire.be/fra/normen_standpunten_adviezen.aspx?id=3980
3 https://www.ibr-ire.be/fra/documentatie_mededelingen.aspx?id=3811
4 Cf. IRE, Rapport annuel, 2009, p. 184. 
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Composition de la Commission Formation permanente

Président : M. Patrick Van Impe.

Membres : Mme Gisèle Vandeweerd et MM. Patrick Rottiers et Karel Tanghe.

à partir d’octobre 2010 : Mme Véronique Weets et MM. Pascal Celen, Gino Desmet,
Faska Khrouz, Luc Ravert et Laurent Van Der Linden.

jusqu’en janvier 2010 : M. Ludo Van Montfort.

jusqu’en octobre 2010 : MM. Michaël De Ridder, Dirk Smets et Erik Van Den Branden.

Secrétariat : Mme Caroline Thienpondt et M. Stef Van Attenhoven. 

Activités des 
Commissions d’études
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1. Vers une formation orientée sur l’aspect pratique

Dans un souci constant d’adapter le plus possible la formation permanente aux besoins des
confrères, la Commission formation a collaboré à la réalisation d’une enquête en février-mars 2010
auprès des réviseurs d’entreprises via le bureau de marketing Growth for Knowledge. Plus de 34 %
des réviseurs d’entreprises ont participé à cette enquête, ce qui peut être considéré comme un taux
de réponse très élevé. La satisfaction générale est elle aussi élevée : elle varie entre 89% (sessions
d’informa tion) et 84 % (journées d’études). Cette satisfaction ressort également des formulaires
d’évaluation qui sont complétés par les participants après chaque activité de formation.

2. Séminaires

Selon les participants à l’enquête, le type de formation idéal se décrit comme suit : un séminaire
classique d’un demi-jour dans une des deux langues nationales, organisé de manière centrale, où
des externes peuvent être présents et annoncé via la brochure formation. 

Malgré les résultats positifs tant de l’enquête que des évaluations, le Conseil de l’Institut et la
Commission formation ont pour objectif d’améliorer et d’affiner continuellement le programme des
séminaires. C’est pourquoi, les propositions suivantes en matière de contenu ont été formulées et
sont reflétées dans le programme 2011 :

– préférence accordée aux séminaires dans les deux langues nationales, avec non seulement le
même titre mais également le même contenu ;

– coordination entre orateurs traitant le même sujet ;
– priorité à des séminaires orientés sur la pratique, avec notamment des check-lists, templates

et case studies.

Les workshops ne seront plus organisés, étant donné que trop peu de réviseurs d’entreprises y
étaient impliqués. 

En 2010-2011, 87 séminaires ont été organisés. 
A partir de 2011, les séminaires pour lesquels moins de 70 participants sont attendus seront
organisés au siège de l’Institut. Par ailleurs, le Comité exécutif de l’Institut et le Conseil d’admi -
nistration de l’ICCI ont prévu de transférer l’organisation des séminaires, à partir du programme 
2011-2012, à l’ICCI. Ce transfert a notamment pour objectif de promouvoir l’ouverture de la formation,
en permettant aux universités et aux autres institutions externes d’être plus impliquées dans la
formation permanente des réviseurs d’entreprises. En outre, la nouvelle organisation permettra de
réaliser certaines économies. 

3. Journées d’études

En 2010, quatre journées d’études ont été organisées : sur le secteur non marchand, sur le régime
des responsabilités des professions économiques (journée d’études conjointe avec l’IEC et l’IPCF),
sur le choix d’un réviseur d’entreprises dans le secteur public et sur l’application des normes ISA
dans les PME. Ces journées d’études ont rencontré un vif succès et ont été évaluées positivement.
Elles constituent en outre un lieu idéal de rencontre avec les autres acteurs du monde économique,
politique et administratif. 

4. Rencontres régionales

Cette année encore la participation aux rencontres régionales a donné droit à deux heures de
formation permanente. La nouvelle formule, en vertu de laquelle les confrères ont la possibilité de
discuter de manière approfondie avec les membres du Conseil (en 2010 des six objectifs définis au
préalable par la réunion du Conseil stratégique), a bénéficié d’un succès exceptionnel.

Activités des 
Commissions d’études
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Lieven Acke, Président de la 
Commission Juridique depuis octobre 2010

Composition de la Commission Juridique

Président : M. Michel De Wolf (jusqu’octobre 2010), M. Lieven Acke (à partir d’octobre 2010). 

Membres : Mmes Christine Darville (FEB), Ann Dirkx (CBFA), Gilberte Raucq (notaire honoraire)
et Veerle Van de Walle (CSPE), et MM. Jean-Philippe Bonte (juriste d’entreprise),
Herman Braeckmans (professeur UA – avocat), Paul Alain Foriers (professeur ULB –
avocat), Hugues Fronville, Jean-Paul Koevoets, Henri Olivier (FEE), Luk Ostyn,
Daniel Van Cutsem et Francis Walschot (juriste d’entreprise).

à partir d’octobre 2010 : MM. Arnaud Clybouw, Bertrand Guevar, Koen Meesters (CSC)
et Thierry Van Loocke.

jusqu’en octobre 2010 : Mme Ada Jacobs (FGTB) et MM. Philip Maeyaert, Bernard
Tilleman (professeur KUL) et Philippe Verdonck (consultant). 

Secrétariat : MM. Erwin Vanderstappen, Victor Yangandi et Steven De Blauwe.

Activités des 
Commissions d’études
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1. Généralités 

La Commission juridique est un groupe consultatif qui a pour tâche de donner des avis sur des
questions d’ordre juridique d’intérêt général pertinentes pour l’exercice de la profession. 

La Commission juridique fournit une assistance juridique aux organes de l’Institut en procurant des
avis et en collaborant à l’élaboration de la doctrine, afin de définir des lignes de conduite à l’attention
des réviseurs d’entreprises.

La Commission juridique n’est pas uniquement composée de réviseurs d’entreprises : au contraire,
la majorité de ses membres sont des non-réviseurs d’entreprises, issus du monde académique,
du barreau, du notariat, de la CBFA et de divers autres segments de la société. Par conséquent,
la Commission juridique est un lieu unique de confrontation d’idées et d’expériences. Les membres
de la Commission ne représentent cependant pas, dans les opinions qu’ils émettent, les institutions
dont ils sont issus.

Les questions soumises à la Commission juridique sont souvent en rapport avec le droit des sociétés
ou avec des règlementations concernant l’organisation de la profession de réviseur d’entreprises.
En outre, la Commission juridique porte son attention sur les réformes législatives en cours ou
achevées et qui, d’une manière ou d’une autre, concernent le révisorat d’entreprises.

Au cours de l’année 2010, la Commission juridique s’est réunie à six reprises.

Une sélection des avis de la Commission juridique, considérés par le Conseil de l’Institut comme
étant de la plus haute importance en ce qui concerne la profession, donnent lieu à une publication
en tant que tels, par courriel aux réviseurs d’entreprises et insertion sur le site internet de l’Institut. 

2. Groupe de travail « entités en défaut d’avoir nommé un commissaire » 

En octobre 2010, un groupe de travail « entités en défaut de nommer un commissaire » a été créé
dans le giron de la Commission juridique et sous la présidence du confrère Hugues Fronville. 

Ces dernières années, il a souvent été mentionné qu’en Belgique, il y aurait entre 3000 et
4000 sociétés ou associations légalement tenues de nommer un commissaire et qui n’ont pas
procédé à cette nomination.

Dans une première phase, ce groupe de travail souhaite obtenir des chiffres un peu plus précis en
la matière.

La deuxième phase des travaux consiste à analyser les conséquences (civiles, pénales, discipli -
naires,...) de la non-désignation d’un commissaire et des actions qui pourraient être entreprises à
ce propos.

Activités des 
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Inge Saeys, Présidente de la 
Commission SME/SMP

Composition de la commission SME/SMP

Président : Mme Inge Saeys.

Membres : MM. Thierry Dupont, Jean Nicolet et Luc Vleck.

à partir d’octobre 2010 : Mmes Diane Breesch et Marie-Chantal Debroux-Leddet

et MM. Filip Cobert, Stéphane de Lovinfosse, Vincent De Wulf, Ghislain Dochen,
Jean-Benoît Ronse De Craene et Jan Van Brabant.

jusqu’en octobre 2010 : Mme Marleen Hoste et MM. Dirk Smets, Jean-Pierre Vandaele,
Luc R. Van Den Abbele et Peter Weyers.

Secrétariat : Mmes Stéphanie Quintart et Caroline Thienpondt.

Activités des 
Commissions d’études
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La Commission SME/SMP s’est réunie à huit reprises en 2010 afin de mettre en œuvre son Mission
statement 2007-2010 et, en fin d’année, afin d’élaborer le nouveau Mission statement pour les trois
années à venir. 

Durant le premier semestre, ses travaux ont porté sur la stratégie de communication de la profession
de réviseur d’entreprises à destination des tiers et, en particulier, de la clientèle PME. Dans ce cadre,
la Commission a participé au salon « Entreprendre 2010 » et au Congrès « Forum for the Future »
qui s’est déroulé le 1er décembre 2010. 

En outre, la Commission a créé une page internet sur le site de l’IRE consacrée aux PME
(https://www.ibr-ire.be/fra/documentatie_espace_sme_smp.aspx). Cet espace SME/SMP comprend
toute une série de documents et de liens ainsi que, sur l’extranet, un accès aux ordres du jour de la
Commission SME/SMP et aux dates et lieux de réunions de la Cellule Sole and Small practitioners.

La Commission a mis en place un soutien spécifique aux petits et moyens cabinets de révision par
une collaboration entre ces cabinets. Dans ce cadre, la Commission a suivi de près les activités de
la Cellule Sole and Small practitioners et du Groupe de travail ISQC 1. 

La Cellule Sole and Small practitioners, présidée par le confrère Thierry DUPONT, est composée de
tous les réviseurs d’entreprises actifs en qualité de Sole or Small practitioners. Six rencontres locales
avec les réviseurs d’entreprises travaillant seuls ou à deux, ont été organisées en 2010, afin d’avoir
un contact plus direct avec les structures d’audit les plus petites et de générer un dialogue
susceptible de cerner avec précision les attentes et les problèmes de ces entités. 

Le Groupe de travail « ISQC 1 », présidé par la consœur Inge SAEYS, a rédigé et développé un manuel
de contrôle de la qualité interne destiné aux réviseurs d’entreprises. Ce manuel est basé, d’une part,
sur la norme ISQC 1 dont il reprend la structure des chapitres et le guide « ISQC1 for SM…s » de l’IFAC,
et, d’autre part, sur les manuels hollandais sur le contrôle de qualité développés par le NIVRA et le
Practice Note 26 (UK). Le manuel belge vise à fournir un outil de travail utile pour les cabinets en
matière de gestion de la qualité, via un grand nombre de checklists et d’exemples concrets. Ce
manuel a été présenté lors du Forum ISA du 15 novembre 2010 et sera disponible pour les réviseurs
d’entreprises en « word », « excel » et « pdf ».

La Commission SME/SMP a également suivi les débats européens concernant la limited review –
audit light, le développement des normes de l’IFAC en matière de compilation et limited assurance,
la problématique des honoraires, les IFRS pour les PME, l’application des normes ISA et la réponse
au Livre vert sur l’audit. 

La consœur Inge Saeys a, en outre, participé activement en qualité de membre :

– au niveau international : au Small and Medium Practices Committee de l’IFAC ;
– au niveau européen : au SM…-SMP Working Party au sein de la FEE.

Activités des 
Commissions d’études



22

Non-marchand

Partie I

Eric Mathay, Président de la Commission 
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Composition de la Commission non marchand

Président : M. Michel De Wolf (jusqu’en octobre 2010), M. Eric Mathay (à partir d’octobre 2010).

Membres : Mmes Martine Piret, Christine Vanden Bosch, Danielle Vermaelen et MM. Johan
Christiaens, André Clybouw, Fernand Maillard, Romain Seffer, Baudouin
Theunissen, Patrik Van Cauter et Herman Jan Van Impe.

à partir d’octobre 2010 : M. Pol Kerremans.

jusqu’en octobre 2010 : Mme Marie-Chantal Debroux-Leddet et MM. Jean-François
Cats, Thibaut Charles de la Brousse, Jacques Clocquet, Paul Comhaire, Jean-Pierre
Vincke et Luc Vleck.

Secrétariat : Mme Ludivine VERBOOGEN.

Activités des 
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La Commission non marchand s’est réunie à cinq reprises en 2010. La Commission non marchand
a notamment préparé des propositions d’adaptation de la terminologie comptable au secteur non
marchand et public (arrêté royal du 19 décembre 2003), à soumettre au ministre compétent et à
la CNC.

La Commission a également traité les sujets suivants : 

• le décret de la Communauté flamande du 15 juillet 2005 qui autorise des fonctionnaires à
réaliser certaines missions d’audit externe dans des institutions régionales ;

• le bilan social des ASBL ;
• l’élaboration d’une brochure de valorisation du révisorat dans le non-marchand ;
• l’arrêté du 17 décembre 2009 du Gouvernement de la Communauté française arrêtant le modèle

de comptabilité des fédérations sportives, des fédérations sportives de loisirs et des associations
sportives reconnues, contre lequel le Conseil de l’Institut a introduit, avec succès, conjointement
avec deux réviseurs d’entreprises, une requête en annulation devant la section d’administration
du Conseil d’Etat ;

• la circulaire de 2006 fixant le plan comptable applicable à la Région de Bruxelles-capitale ;
• l’audit de performance (contrôle de régularité, d’efficience et d’opportunité) ;
• les rencontres de l’IRE avec le cabinet du ministre-président de la Communauté française et de

la Région wallonne ainsi qu’avec le ministre-président de la Communauté germanophone, afin
de présenter les propositions du Mémorandum 2009 de l’IRE adressé aux Communautés et aux
Régions ;

• l’analyse des différents régimes d’audit applicables dans le secteur non marchand.

La Commission a suivi de près les activités des diverses cellules et groupes de travail qui dépendent
d’elle :

a) la cellule de coordination Mutualités présidée par le confrère Baudouin Theunissen ;

b) la cellule de coordination de l’enseignement francophone présidée par le confrère Fernand
Maillard ;

c) la cellule de coordination de l’enseignement flamand présidée par le confrère Herman Jan 
Van Impe ;

d) la cellule de coordination ONG présidée par le confrère André Clybouw ;

e) la cellule de coordination des partis politiques présidée par le confrère Jean-François Cats ;

f) le groupe de travail « Performance Audit » présidé par la consœur Christine Vanden Bosch ;

g) le groupe de travail « marchés publics » présidé par le confrère Lieven Acke. 

L’Institut, soucieux des progrès à réaliser dans le secteur non marchand et dans un esprit
de concertation, a décidé d’organiser tous les deux ans une journée d’études sur le révisorat
d’entreprises et le secteur non marchand. La première de ces journées d’études, intitulée « Secteur
non marchand : actualités pour les gestionnaires et les réviseurs d’entreprises », a eu lieu le
25 janvier 2010.

Activités des 
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Dirk Smets, Président de la Commission 
Questions Comptables

Composition de la Commission des Questions Comptables

Président : M. Dirk Smets.

Membres : Mme Bénédicte Vessie et MM. Gilbert Bombaerts, Laurent Boxus, Joël Branson,
Jean-François Hubin, Mathieu Noel, Herwig Opsomer, Jean-Louis Servais, Daniel
Van Cutsem, Hugo Van Passel et Jean Pierre Vincke.

Secrétariat : Mme Isabelle Meunier et M. Erik Binst.

Activités des 
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La constitution de la Commission des questions comptables, installée le 26 octobre 2010, est en
premier lieu motivée par le souhait du Conseil de l’IRE que la profession de réviseur d’entreprises
soit impliquée proactivement, rapidement et efficacement dans l’établissement de nouvelles lois,
règles et normes en matière comptable.

Dans ce cadre, la mission de cette commission est, en particulier, de concentrer ses travaux sur des
initiatives rencontrant les deux critères cumulatifs suivants : 

1. Les lois, règles, normes et avis doivent être d’intérêt général. Ne sont par exemple pas visées,
les requêtes spécifiques adressées individuellement par des entreprises à la CNC afin d’obtenir
une dérogation par rapport aux règles comptables existantes.

2. Les lois, règles, normes et avis doivent être pertinents pour l’exercice de l’audit.

En outre, la Commission est également chargée de veiller à une bonne coopération avec l’IEC et l’IPCF
en ce qui concerne les tâches effectuées par la CNC.

Afin de remplir cette mission correctement, la Commission des questions comptables se consacrera
sur :

1. Projets d’avis de la Commission des normes comptables

Depuis son installation en octobre 2010, la Commission a délibéré sur deux notes de discussions et
11 projets d’avis de la Commission des normes comptables.

2. Avis concernant des questions soumises par des confrères

En 2010, la Commission a traité quelques questions soumises par l’ICCI.

3. Organe consultatif du Conseil

L’objectif de la Commission est d’identifier les changements des règles comptables et des directives
et de conseiller le Conseil afin qu’il puisse adopter un point de vue. Ainsi la Commission examine
deux projets d’arrêtés royaux et une proposition de loi.

4. Questions comptables internationales

Il n’appartient pas à la Commission des questions comptables de se prononcer sur les initiatives
législatives et normatives au plan international. Il existe d’autres voies à cet effet. La Commission
suivra toutefois l’évolution dans ce domaine, notamment grâce à la représentation de certains de
ses membres au sein de l’Accounting Working Party de la FEE.

5. Rôle pédagogique en matière comptable

Il appartient à la Commission de jouer un rôle pédagogique et d’expliquer des questions comptables
tant au sein de la profession d’audit qu’à des personnes externes à la profession, concernant
par exemple tant les IFRS pour PME, la Quatrième Directive Droit des sociétés et la transparence
financière.

Questions
comptables
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Partie I

André Kilesse, Président honoraire de l’IRE, 
Deputy President de la FEE

1. International Federation of Accountants (IFAC)

Le Président de l’Institut, Michel De Wolf, David Szafran, Secrétaire général de l’Institut, et André
Kilesse, Président honoraire de l’Institut et Deputy President de la FEE,  ont assisté à l’assemblée
générale de l’IFAC qui s’est tenue le 5 novembre 2010 à Kuala Lumpur. Elle a été suivie du Congrès
Mondial de la Comptabilité, auquel a également assisté Inge Saeys, membre du Conseil de l’Institut.

Le Président de l’Institut a pris la parole lors de l’assemblée générale de l’IFAC en soulignant
l’attachement de l’IRE à la diversité culturelle (y compris quant à la prise en compte des systèmes
de droit civil plutôt que de common law, ainsi que des spécificités des petites et moyennes
entreprises), à un bon calibrage de la supervision publique sur les activités régulatoires de l’IFAC, et
à la défense de l’image de la profession à travers le monde. 

En juillet 2010, l’IFAC a publié sur son site internet1 le plan d’action de l’IRE sous la rubrique Member
Body Compliance Program.

1 www.ifac.org
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2. Conseil des normes internationales de déontologie comptable (IESBA)

Sandrine Van Bellinghen, responsable des relations internationales au sein de l’Institut et membre
de l’IESBA, a participé à plusieurs réunions de l’IESBA, à New York (février), Paris (juin) et Singapour
(novembre). Elle a également participé à trois réunions du groupe de travail qui prépare des
propositions en matière de conflits d’intérêts. 

La convergence des normes déontologiques au niveau national et international, y compris les
exigences en matière d’indépendance, constitue une des priorités de l’IESBA. 

L’IRE a contribué à la traduction du Code de déontologie des professionnels comptables par la CNCC.
Cette traduction ainsi que les documents afférents aux différentes réunions de l’IESBA sont
disponibles sur le site internet de l’IFAC.

3. Fédération des Experts Comptables Européens (FEE)

3.1 Election du Président honoraire André Kilesse en qualité de Deputy President de la FEE

André Kilesse, Président honoraire de l’Institut, assume la Vice-présidence de la FEE et est à ce titre
membre du Comité exécutif de la FEE. Il assume également la Présidence du Qualification and Market
Access Working Party.

L’Institut tient particulièrement à féliciter le confrère André Kilesse qui a été élu en qualité de Deputy
President de la FEE pour un mandat de deux ans et ce, à l’occasion de l’assemblée générale de la
FEE qui s’est tenue le 16 décembre 2010.

Cette élection témoigne de la reconnaissance par la profession européenne des investissements et
de la qualité des travaux effectués par les représentants de la profession belge au niveau européen,
et en particulier des activités menées par le Président honoraire André Kilesse.

3.2 Participation de l’IRE aux autres activités de la FEE

En 2010, l’Institut a poursuivi son rôle actif au sein de la FEE, notamment au travers de plusieurs
groupes de travail et sous-groupes de la FEE dans lesquels il est représenté.

Le rapport annuel 2010 de la FEE sera disponible sur son site internet1. Sur ce site le lecteur pourra
également consulter les publications de la FEE, en ce compris la lettre de commentaires du
8 décembre 2010 en réponse au livre vert de la Commission européenne en matière d’audit, ainsi
que la composition du Conseil de la FEE et de son Comité exécutif.

Inge Saeys, membre du Conseil de l’Institut, a animé un atelier sur l’application des normes ISA aux
PME en Belgique lors du Congrès FEE SME/SMP qui s’est déroulé du 14 au 16 avril 2010 à Venise sur
le thème « …uropean Accountants : Shaping the Future ».

1 www.fee.be, section Publications, sous-section Annual Reports.



4. Fédération Internationale des Experts-comptables (FIDEF)

4.1 Election du Président Michel De Wolf à la présidence de la FIDEF

L’Assemblée générale annuelle de la FIDEF réunie le 13 octobre 2010 à Strasbourg a élu Michel
De Wolf à la présidence de la FIDEF pour un mandat de deux ans. De nouveaux statuts y ont été
adoptés, avec un nouveau nom (Fédération Internationale Des Experts-comptables et commissaires
aux comptes Francophones). 

A l’instar de l’élection d’André Kilesse à la FEE, cette élection de Michel De Wolf à la FIDEF témoigne
de la confiance accordée à l’étranger aux représentants de la profession belge, soucieux de
promouvoir la coopération internationale et la diversité culturelle également en matière comptable
et financière.

4.2 Déclaration sur la diversité culturelle

Le Conseil d’administration de la FIDEF a adopté une déclaration sur la diversité culturelle dans les
six langues officielles des Nations Unies.

Cette déclaration a été présentée par la FIDEF lors du Congrès mondial de l’IFAC en novembre 2010.

4.3 Représentation belge à la FIDEF

En 2010, le Président de l’Institut, Michel De Wolf, a représenté l’Institut aux réunions du conseil
d’administration de la FIDEF, et conjointement avec le Vice-Président, Daniel Kroes, et le Secrétaire
général, David Szafran, lors de l’assemblé générale de la FIDEF1.

Le Président et le Secrétaire général ont en outre participé le 13 octobre à une réunion avec les
instituts canadiens et français, en marge des réunions de la FIDEF, consacrée à la coopération des
pays développés avec les pays en développement, au travers de la FIDEF.

5. Groupe de contact belgo-néerlandais

Au sein du groupe de contact Belgo-néerlandais les délégations du NIVRA, du NOvAA, de l’IEC et de
l’IRE ont échangé leurs vues sur la profession dans les deux pays. L’IRE était représenté lors des
deux réunions qui se sont tenues en 2010 par les confrères Luc H. Joos, Philip Maeyaert, Dirk Smets

et Frans Van Rie, ainsi que par Eric Van Meensel, le Directeur Administratif de l’Institut.

6. Comité bilatéral franco-belge

En 2005, le Conseil a instauré, avec la CNCC, et dans la lignée de la création du groupe de contact
belgo-néerlandais, un Comité bilatéral franco-belge. Il est composé, côté belge, du Président
honoraire André Kilesse, du Président Michel De Wolf, du Vice-Président Daniel Kroes, du confrère
Baudouin Theunissen, ainsi que du Secrétaire général David Szafran.
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Le comité franco-belge s’est réuni en marge et au sein du Conseil du 29 octobre 2010. Les thèmes
suivants ont été évoqués : inscription des cabinets d’autres Etats membres ou d’Etats tiers au
registre public, renforcement des moyens de la FEE, promotion de la diversité culturelle, concertation
des pays du Nord au sein de la FIDEF, contrôle de qualité et enfin réponse au livre vert de la
Commission européenne en matière d’audit.

7. Groupe de travail Public Company Accounting Oversight Board (PCAOB)

Dans le courant de l’année 2010, le groupe de travail PCAOB présidé par Raynald Vermoesen, membre
du Conseil de l’IRE et président de la Commission de Contrôle de qualité, a continué ses activités à
la suite des règles approuvées par la United States Securities and …xchange Commission (S…C) en
août 2009 imposant à tous les cabinets enregistrés auprès du PCAOB de transmettre à ce dernier,
notamment, l’annual report form (Form 2) destiné à actualiser les données transmises lors de
l’enregistrement des cabinets.
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Composition de la Commission Contrôle de qualité

Président : M. Raynald Vermoesen.

Président suppléant : M. Lieven Acke (jusque septembre 2010) et M. Thierry Dupont (à partir
de septembre 2010).

Membres effectifs : M. Piet Demeester.

à partir de septembre 2010 : MM. Gert Claes, Fernand Maillard, Jan Van

Brabant, Marnix Van Dooren (secrétaire) et Boudewijn Van Ussel.

jusque septembre 2010 : Mme Pascale Tytgat et MM. Thierry Dupont,
Bernard de Grand Ry, Vincent Etienne et Luc Van Couter.

Membres suppléants : à partir de septembre 2010 : Mmes Pascale Tytgat et Martine Vermeersch

et MM. Luc Verrijsen, Pierre Hugues Bonnefoy Cudraz et Pierre Lerusse.

jusque septembre 2010 : MM. Marc Luyten, Lieven Van Brussel, Jan Van

Brabant et Marnix Van Dooren.

Secrétariat : Mmes Julie Bogdan et Isabelle Meunier et MM. Erik Binst et Wouter De

Brabandere.
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1. Organisation du contrôle de qualité

La Commission Contrôle de qualité est chargée de l’organisation du contrôle de qualité, conformé -
ment aux articles 8 et suivants de l’arrêté royal relatif à la surveillance et au contrôle de qualité, pris
en exécution de l’article 33 de la loi du 22 juillet 1953.

Les travaux de la Commission Contrôle de qualité sont réalisés dans le respect de cet arrêté et des
normes relatives au contrôle de qualité telles qu’adoptées par le Conseil de l’Institut et approuvées
par le Conseil supérieur des Professions économiques et le Ministre ayant l’Economie dans ses
attributions (cf. Vademecum 2009 Tome I : Doctrine, p. 232 e.s.). 

Le fonctionnement de la Commission Contrôle de qualité a été consigné dans un règlement interne
(cf. Rapport annuel 2009, p. 201 à 209).

Les différentes phases du contrôle de qualité se résument comme suit :

Outre les propositions de conclusion sur le contrôle de qualité, la Commission peut proposer au
Conseil dans des cas spécifiques des décisions de rappels à l’ordre et/ou d’injonctions.

Le diagramme ci-dessus montre que chaque dossier de contrôle de qualité doit passer par divers
organes de l’Institut avant que la Chambre de renvoi et de mise en état puisse prendre une décision
finale concernant le contrôle de qualité. Tout au long du processus, la Commission veille à ce que
les réviseurs d’entreprises reçoivent la possibilité de répondre aux constatations soulevées par
l’inspecteur ou par la Commission. En outre, le réviseur contrôlé a toujours le droit de demander à
être entendu durant le déroulement de son contrôle de qualité. Tenant compte de la procédure décrite
ci-dessus, la durée moyenne de traitement d’un dossier de contrôle de qualité est d’un an environ.

Lorsque les résultats du contrôle de qualité ne sont pas satisfaisants, le réviseur d’entreprises
dispose d’une seconde chance. Ainsi, il aura la possibilité, lors d’un nouveau contrôle de qualité, de
démontrer qu’il a apporté une suite satisfaisante aux points retenus, avant de faire l’objet, le cas
échéant, d’un renvoi devant les instances disciplinaires.
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2. Principales constatations provenant des contrôles de qualité

Les principales lacunes mises en évidence par les contrôles de qualité ayant justifié un suivi
spécifique concernent un ou plusieurs des points suivants :

1) analyse de risques insuffisante ou inexistante, résultant, entre autres, d’un programme de
travail insuffisamment adapté aux risques et aux spécificités de l’entreprise contrôlée ;

2) analyse insuffisante du système de contrôle interne de l’entreprise (en ce compris le système
informatique de gestion de l’information financière) et/ou lien insuffisant entre les constata -
tions relatives au contrôle interne et l’organisation ultérieure du contrôle ;

3) mise en œuvre insuffisante, inexacte et/ou incomplète de la procédure de confirmation externe
en tant que moyen de contrôle. Par exemple, méconnaissance des conditions de base de
la procédure (l’envoi des demandes de confirmation par le commissaire lui-même ou sous
sa supervision), ou absence de mise en œuvre de méthodes alternatives de contrôle
lorsqu’aucune réponse n’est reçue aux demandes de confirmation ;

4) non-respect de la norme relative aux déclarations de la direction (lettre d’affirmation). Par
exemple, absence de lettre d’affirmation, lettre d’affirmation incomplète, date de la lettre
d’affirmation trop éloignée de la date du rapport de commissaire, voire même postérieure à la
date dudit rapport ;

5) non-respect de la norme relative à la formation permanente (manque d’assiduité par rapport
au nombre minimum d’heures de formation requis par la norme) ;

6) problème d’indépendance. Par exemple, commissaire d’une société dans laquelle un cabinet
d’expert-comptable lié au commissaire tient la comptabilité, dépendance financière due à un
nombre trop limité de clients, exercice simultané d’un mandat ou d’une fonction incompatible
avec l’indépendance du commissaire ;

7) exécution insuffisante du devoir d’identification du client, tel que prescrit par la législation anti-
blanchiment ;

8) manque de formalisation et de documentation des procédures de contrôle ;
9) insuffisance de la documentation des travaux de contrôle. Par exemple au niveau du programme

de travail, insuffisance des conclusions relatives aux travaux réalisés, des références croisées
entre les documents de travail ;

10) non-respect de certaines obligations légales. Par exemple, quant à la mention des honoraires
dans le procès-verbal de l’assemblée générale actant la nomination du commissaire sans
mention de ce non-respect dans le rapport du commissaire ;

11) non-respect des normes générales de révision quant au rapport de révision. Par exemple,
absence de mention expresse que le rapport est émis avec ou sans réserve.

3. Travaux de la Commission au cours de l’année 2010

La Commission Contrôle de qualité s’est réunie 14 fois en 2010 avec comme missions principales :
• l’organisation des contrôles de qualité à diligenter en 2010 par les inspecteurs internes et

externes ;
• l’examen des rapports émis par les inspecteurs portant sur les contrôles de qualité diligentés

en 2009 et la formulation des propositions au Conseil.

3.1. Organisation des contrôles de qualité à diligenter en 2010

Il a été prévu que 208 contrôles individuels soient effectués pour l’année 2010 (226 contrôles en
2009). 

Sur proposition du Conseil de l’Institut, la Chambre de renvoi et de mise en état a sélectionné cinq
inspecteurs externes et 56 inspecteurs réviseurs d’entreprises (internes) pour effectuer les
contrôles de qualité 2010.
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Les inspecteurs externes ont été désignés pour effectuer le contrôle de qualité de 18 cabinets de
révision contrôlant une ou plusieurs entité(s) d’intérêt public.

3.2. Suivi en 2010 des contrôles de qualité réalisés en 2009

Les contrôles de qualité traités par la Commission ont conduit l’Institut à organiser un suivi
approfondi dans 90 cas, à savoir :

Les dossiers traîtés par la Commission en 2010 ont été clôturés comme suit :

La décision de formuler une recommandation (le plus souvent sur un point spécifique) requiert de
vérifier si une suite satisfaisante a été apportée à cette recommandation endéans un délai
raisonnable. Le suivi d’une recommandation ne requiert pas de soumettre le réviseur d’entreprises
à un nouveau contrôle de qualité complet.

La décision d’organiser un contrôle de qualité rapproché implique que le réviseur d’entreprises
contrôlé soit soumis à un nouveau contrôle de qualité complet. Dans le cas où le réviseur d’entre -
prises contrôlé apporte une suite satisfaisante aux lacunes constatées, son nouveau contrôle de
qualité pourra se clôturer de manière satisfaisante. Par contre, si des lacunes importantes sont
à nouveau identifiées lors du contrôle rapproché, un renvoi disciplinaire devra en principe être
envisagé.

Par ailleurs, sur proposition de la Commission Contrôle de qualité, le Conseil a pris en 2010 des
mesures de suivi administratif dans 23 dossiers :

Activités sous
supervision publique

2010

Invitations à comparaître devant la Commission

• Réviseurs d’entreprises contrôlés 37

• Inspecteurs 0

Demandes d’informations au réviseur d’entreprises contrôlé (feedback) 52

Visites sur place 1

Total 90

2010

Contrôles de qualité satisfaisants 140

Recommandations 43 1

Contrôles rapprochés 29

Propositions de renvois disciplinaires 11

Total 223

2010

Injonctions 6

Rappels à l’ordre 17

Total 23

1 en ce compris 17 recommandations pour le seul non respect de la Norme relative à la Formation Permanente (réviseurs
empêchés).
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Les décisions d’imposer des injonctions ou des rappels à l’ordre sont essentiellement relatives à des
manquements à l’indépendance du commissaire, à l’absence de souscription d’une assurance
responsabilité civile professionnelle, à l’absence de lettre d’affirmation ou à son obtention tardive,
ainsi qu’au non-respect de la norme formation permanente. Ces mesures peuvent s’ajouter à une
recommandation, un contrôle rapproché ou un renvoi disciplinaire.

3.3. Procédure en vue de prendre des mesures d’ordre provisoires

Sur proposition de la Commission Contrôle de qualité, le Comité exécutif a été amené en 2010,
conformément à l’article 38 de la loi de 1953, à entendre un réviseur d’entreprises personne physique
afin de déterminer si une mesure d’ordre provisoire devait être prise à son égard. Une telle mesure
d’ordre provisoire a été décidée par le Comité exécutif dans ce cas.

Lorsqu’une mesure d’ordre provisoire est prise, elle est applicable pendant le délai indiqué par le
Comité exécutif. Elle cesse ces effets de plein droit si la Commission de discipline n’est pas saisie
des indices, faits ou charges ayant justifié la mesure d’ordre provisoire, dans les six mois de cette
mesure.

3.4. Statistiques comparatives des 5 dernières années

L’analyse du nombre des contrôles de qualité diligentés par des inspecteurs depuis 2006 montre
l’évolution suivante :

4. Nouvelles décisions de principe du Conseil de l’Institut en matière de
contrôle de qualité

En 2010, les décisions de principe suivantes s’ajoutent aux décisions de principe prises par le Conseil
de l’Institut en 2008 et 2009 (cf. Rapport annuel 2008, p. 159-160 ; Rapport annuel 2009, p. 210-
211) :

4.1. La possibilité de clôturer un contrôle de qualité de manière satisfaisante en attirant l’attention
sur certains points

Le Conseil de l’Institut peut proposer de clôturer un contrôle de qualité de manière satisfaisante. Le
Conseil a jugé qu’il devait également, sans préjudice du résultat satisfaisant du contrôle de qualité,
pouvoir attirer l’attention de manière spécifique sur un certain nombre de points, uniquement en
vue de permettre au réviseur d’entreprises d’améliorer ses travaux. Par conséquent, le Conseil se
laisse la possibilité de pouvoir proposer de clôturer un contrôle de qualité de manière satisfaisante,
tout en attirant l’attention du réviseur d’entreprises contrôlé sur certains points.
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4.2. L’aspect du nombre d’heures prestées et des honoraires

La Commission Contrôle de qualité a relevé à plusieurs reprises que les problèmes de qualité
constatés (une série de lacunes significatives qui donnent lieu à l’organisation d’un contrôle
rapproché) sont dans la plupart des cas liés à un nombre d’heures prestées insuffisant et à des
honoraires trop faibles. A cet égard le Conseil, soucieux de la problématique des honoraires
anormalement faibles qui peuvent mettre en péril l’exercice de la profession, la qualité des prestations
et l’indépendance du réviseur d’entreprises, a requis la Commission Contrôle de qualité d’être
particulièrement attentive à cette problématique.

5. Développement de nouveaux guides de contrôle

La Commission Contrôle de qualité a pris en 2010 la décision de développer de nouveaux guides de
contrôle dans le cadre du plan d’accompagnement lancé par l’Institut concernant l’application future
des normes ISA. Ces guides seront élaborés afin de pouvoir satisfaire au contrôle des missions
accomplies tant sur la base des normes belges que des normes internationales (ISA). Ils contiendront
également un cahier séparé concernant la vérification de l’application des nouvelles dispositions
relatives à la législation anti-blanchiment.

Les nouveaux guides à approuver par la Commission Contrôle de qualité et ensuite par le Conseil
(probablement en 2011) seront présentés à la profession par le biais de sessions d’information en
collaboration avec les membres de la Commission SME/SMP.

Activités sous
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Composition de la Commission de surveillance

Président : M. De Puysseleyr. 

Président suppléant : M. Philip Maeyaert (jusque septembre 2010) et M. Vincent Etienne

(à partir de septembre 2010).

Membres effectifs : MM. Jean-François Cats, Peter Coox, Xavier Doyen, Bernard Gabriels et
Dirk Smets (secrétaire).

a partir de septembre 2010 : Philip Maeyaert.

jusque septembre 2010 : Daniel Van Cutsem et Patrick Van Impe.

Membres suppléants : M. Michel Tefnin.

à partir de septembre 2010 : MM. Bernard Rousseaux, Daniel Van Cutsem

et Peter Weyers.

à partir d’octobre 2010 : M. Serge Cosijns.

jusque septembre 2010 : Mme Chantal Bollen et MM. Jan De Luyck,
Charles-Marie de Montpellier, Vincent Dewulf, Philippe Gossart et
Lucien Joos.

Secrétariat : Mmes Julie Bogdan et Isabelle Meunier et MM. Wauter De Brabandere,
Erik Binst, Stéphane Folie et Ludwig Polfliet.

Surveillance
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1. Organisation de la Commission de Surveillance

La Commission de Surveillance est chargée conformément aux articles 3 et suivants de l’arrêté
royal du 26 avril 2007 relatif à la surveillance et au contrôle de qualité, pris en exécution de 
l’article 32 de la loi du 22 juillet 1953, de la surveillance de la bonne exécution des missions
confiées aux réviseurs d’entreprises.

Le fonctionnement de la Commission de Surveillance a été consigné dans un règlement interne 
(cf. Rapport annuel 2009, p. 219).

2. Activités de la Commission de Surveillance

Les activités de la Commission peuvent être de deux ordres. A savoir la collecte d’informations, soit
au sujet d’un dossier spécifique, soit de manière générale (concernant par exemple un secteur
d’activité des réviseurs d’entreprises). Ce sont les dossiers dits d’information.

La collecte d’information dans le cadre de ces dossiers d’information peut donner lieu à l’exécution
de travaux d’enquête. Un dossier dit de surveillance sera alors ouvert pour lequel les dispositions
de l’arrêté royal du 26 avril 2007 relatif à la surveillance et au contrôle de qualité sont alors
rigoureusement d’application.

2.1 Traitement des plaintes

Les plaintes concernent principalement des comportements d’un confrère qui seraient contraires
aux règles légales et réglementaires relatives à l’indépendance, des manquements techniques aux
normes légales et professionnelles ainsi que des comportements éventuellement indignes de la part
d’un réviseur d’entreprises.

Conformément à l’article 4, § 2, de l’arrêté royal relatif à la surveillance et au contrôle de qualité,
est considérée comme une plainte « toute communication faite à l’Institut, nominative, datée et
signée, de reproches à l’encontre d’un réviseur d’entreprises, pour autant qu’elle se présente
explicitement et expressément comme une plainte ». Il résulte d’une concertation avec la Chambre
de renvoi et de mise en état qu’en application de l’article 4, § 2, de l’arrêté royal du 26 avril 2007,
le dossier sera systématiquement traité comme une plainte lorsque l’expéditeur fait état de griefs
à l’égard d’un réviseur d’entreprises et qu’il souhaite que l’Institut l’analyse. Il s’en est suivi une
augmentation du nombre de dossiers qualifiés de plaintes, suite à la requalification en plaintes
formelles d’un certain nombre de communications.

Dès l’instant où une plainte est transmise à l’Institut, la Commission de surveillance diligente
immédiatement une enquête, conformément à la procédure prévue par le règlement interne de la
Commission.

En 2010, la Commission de surveillance a reçu 25 plaintes pour lesquelles un dossier de surveillance
a été ouvert en vue d’une enquête.

2.2 Analyse systématique des mandats de commissaire dans les sociétés soumises à une
réorganisation judiciaire ou déclarées en faillite

Les sociétés déclarées en faillite constituent un point d’attention permanent pour la Commission
de surveillance. En 2010, la Commission de surveillance a poursuivi cette analyse systématique.
L’objectif premier consiste à examiner le respect des dispositions légales et normatives relatives au
contrôle de la continuité de l’entreprise.

En 2010, les comptes annuels et les rapports de commissaires de 61 sociétés ont été examinés.

Activités sous
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En 2010, il a été mis un terme à l’analyse systématique concernant l’exercice du mandat de
commissaire auprès de sociétés faisant l’objet d’une procédure de réorganisation judiciaire. Les
comptes annuels examinés durant l’année 2009 et en conséquence les dossiers ouverts n’avaient
en effet pas mis en lumière de manquements importants concernant la problématique de la
continuité de l’entreprise.

L’analyse systématique des faillites a amené la Commission de surveillance en 2010 à lancer une
enquête formelle dans neuf dossiers.

2.3 L’analyse systématique de l’information annuelle à transmettre par les réviseurs d’entreprises

La Commission de surveillance effectue des contrôles ciblés sur l’information annuelle que les
réviseurs d’entreprises doivent adresser à l’Institut conformément à l’article 31, § 1er, du règlement
d’ordre intérieur. 

Sur la base de l’enquête annuelle, la Commission de surveillance vérifie :

– s’il y a des indications de problèmes d’indépendance ;
– le respect par les réviseurs d’entreprises de l’obligation imposant la souscription d’une police

d’assurance couvrant leur responsabilité civile professionnelle ;
– si les données du cabinet correspondent aux données reprises dans le registre public ;
– s’il n’y a pas d’incohérences avec certaines données dont l’Institut dispose déjà ;
– si le réviseur d’entreprises est impliqué dans une procédure judiciaire, disciplinaire ou

administrative.

En 2010, aucun dossier n’a été ouvert à la suite de l’examen des informations annuelles.

2.4. Analyse systématique des articles de presse

En 2010, la Commission de surveillance a poursuivi l’analyse systématique des articles de presse
qui concernent ou sont susceptibles de concerner un ou plusieurs réviseurs d’entreprises. La
Commission de surveillance attache une attention particulière aux indices d’infraction aux normes
professionnelles et déontologiques.

A la suite de cette analyse, il a été décidé d’ouvrir trois dossiers de surveillance, après avoir recueilli
des informations dans le cadre d’un dossier d’information.

2.5 Suivi des procédures judiciaires, disciplinaires et administratives

La Commission de surveillance tient une liste permanente des procédures et actions judiciaires,
disciplinaires et administratives en cours (dont elle a eu connaissance) à l’encontre de réviseurs
d’entreprises. Ceux-ci sont tenus de communiquer ces informations conformément à l’article 41,
§§ 1er et 2, de la loi de 1953. 

Au cours de l’année 2010, trois réviseurs d’entreprises ont informé l’Institut de leur implication dans
une nouvelle procédure judiciaire. Des dossiers de surveillance ont été ouverts pour chacun de ces
cas.

La Commission de surveillance demande aux réviseurs d’entreprises concernés de l’informer sur
l’évolution de ces procédures. La Commission peut lancer une enquête portant sur le respect des
obligations professionnelles, indépendamment du déroulement de la procédure judiciaire, et peut
renvoyer les réviseurs d’entreprises concernés devant les instances disciplinaires lorsque cela
semble indiqué.
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Les réviseurs d’entreprises concernés par une procédure judiciaire sont tenus de communiquer une
fois par an à la Commission de surveillance l’état actuel de cette procédure, dans le courant du mois
de juin. Actuellement, 23 dossiers de surveillance ouverts par le passé concernent des procédures
encore pendantes. 

2.6 Activités de surveillance exercées à la demande de la Chambre de renvoi et de mise en état

Au cours de l’année 2010, conformément à l’article 46, § 1er, de la loi du 22 juillet 1953, la
Commission de surveillance a ouvert six dossiers de surveillance à la demande de la Chambre de
renvoi et de mise en état. 

Trois de ces dossiers concernent des articles de presse.

Les trois autres dossiers concernent des dossiers clôturés par la Commission de surveillance pour
lesquels la Chambre de renvoi et de mise en état lui a enjoint d’effectuer des travaux complé -
mentaires. 

2.7 Analyse de la relation entre les honoraires et la qualité des travaux

La Commission de surveillance a commencé en 2009 une analyse portant sur la relation entre les
honoraires perçus par les réviseurs d’entreprises dans les mandats de commissaire et la qualité
des travaux accomplis.

Cette analyse vise à vérifier que les honoraires perçus par les réviseurs d’entreprises sont suffisants
pour effectuer un contrôle révisoral de qualité, en tenant compte de la nature et de la complexité de
l’entité à contrôler (cf. art. 134, § 2 C. Soc., art. 14, § 3, 3° de la loi du 22 juillet 1953 et art. 23 de l’A.R.
du 10 janvier 1994). Des honoraires faibles peuvent, en effet, indiquer que les travaux sont de moins
bonne qualité ou effectués en dessous du prix de revient.

Le Conseil constate à ce propos que l’obligation légale de publication des honoraires instaurée depuis
2007 entraîne une pression importante sur le niveau des honoraires, mettant ainsi en péril le respect
de l’article 134, § 2, du Code de Sociétés. 

En outre, il ressort de la jurisprudence disciplinaire récente que l’aspect des honoraires faibles peut
donner lieu à une peine disciplinaire. Le Conseil estime dès lors qu’en application de l’article 36 de
la loi du 22 juillet 1953 (injonction), il peut enjoindre au réviseur d’entreprises de mettre un terme
à une situation qui consiste à exercer un mandat de commissaire en percevant des honoraires qui
ne répondent pas au prescrit de l’article 134, § 2, du Code des Sociétés.

Sur la base de critères objectifs, 337 mandats de commissaire exercés par 172 réviseurs d’entre -
prises ont été sélectionnés. Chacun de ces réviseurs d’entreprises a reçu une lettre demandant des
informations portant, entre autres, sur l’activité de la société, le nombre d’heures prestées dans le
cadre du mandat et la justification économique du tarif horaire.

Les informations recueillies en 2010 ont été analysées et ont donné lieu à l’organisation d’entretiens
et ou de visites sur place d’une délégation de la Commission de surveillance.

A la suite de cette analyse, 20 dossiers de surveillance ont été ouverts en 2010. Cette analyse n’est
cependant pas encore terminée et sera donc poursuivie en 2011.

2.8 Analyse des offres déposées dans le cadre de procédures de marchés publics 

Dans le prolongement du point précédent, la Commission a été informée en 2010, de procédures
d’adjudications publiques dans lesquelles, les réviseurs d’entreprises retenus, ou bien ceux ayant
participé à l’adjudication publique, ont remis une offre inférieure au montant des honoraires du
confrère sortant. Il a également été constaté que le montant des honoraires sollicités initialement

Activités sous
supervision publique



était parfois revu à la baisse dans le cadre d’un second tour (qu’il s’agisse ou non d’une procédure
négociée). La Commission a décidé de récolter des informations par rapport à ces aspects.

Aucun dossier de surveillance n’a été ouvert dans ce cadre en 2010, le stade de la collecte
d’information n’étant pas encore clôturé.

2.9 Analyse systématique des notifications de démission ou de révocation au CSPE effectuées
en application de l’article 135 du Code des sociétés

A la suite de l’entrée en vigueur, le 8 janvier 2009, des modifications apportées à l’article 135 du Code
des sociétés, tant la société contrôlée que le commissaire informent le Conseil supérieur des
Professions économiques de la révocation ou de la démission du commissaire en cours de mandat
et en exposent les motifs de manière appropriée.

Le Conseil supérieur des Professions économiques est tenu de transmettre, dans le mois, cette
information aux différentes composantes du système de supervision publique belge, énumérées à
l’article 43 de la loi du 22 juillet 1953. Le Conseil supérieur des Professions économiques transmet
également cette information à titre informatif à l’Institut des Réviseurs d’Entreprises qui procède à
une analyse systématique.

La Commission de surveillance est attentive aux démissions qui interviendraient entre la date de la
clôture de l’exercice social de la société contrôlée et la date de son assemblée générale ordinaire,
ce qui pourrait empêcher la délivrance d’un rapport de commissaire relatif à l’exercice clôturé.

Enfin, la Commission de surveillance s’assure également qu’à l’occasion de sa démission, le commis -
saire a respecté le prescrit de l’article 135 du Code des sociétés en faisant rapport écrit à l’assemblée
générale et en prenant les mesures nécessaires vis-à-vis du conseil d’entreprise.

Cette analyse n’étant pas encore terminée fin 2010, un seul dossier de surveillance a été ouvert à
ce stade.

Sur la base de l’expérience qui résultera de l’analyse systématique, le Conseil a décidé d’établir une
communication aux réviseurs d’entreprises concernant cette question.

2.10 Autres enquêtes de la Commission de surveillance

Les autres enquêtes peuvent être résumées comme suit :

Les dossiers provenant de la Commission Contrôle de qualité concernent le traitement des
constatations faites par cette Commission qui ne sont pas directement liées à un réviseur
d’entreprises soumis à un contrôle de qualité.

Les autres dossiers de source interne à l’Institut concernent principalement des dossiers
administratifs (cotisations, données dans le registre public et/ou le dossier électronique) ou des
dossiers ouverts à la suite de faits constatés dans d’autres dossiers liés.
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Origine Dossiers ouverts en 2010

Commission Contrôle de qualité 3

Communication par un tiers ou par un autre réviseur d’entreprises 1

Sources internes diverses 27
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3. Décision de principe de la Commission de surveillance

Dans un certain nombre de dossiers dans lesquels est apparu un manque de connaissance d’une
matière déterminée ou d’une procédure particulière, la Commission de surveillance a estimé utile
d’inviter le réviseur d’entreprises à suivre un séminaire ou une formation susceptibles de l’aider à
remédier au manquement.

4. Les résultats des travaux de surveillance

4.1 Généralités

La Commission de surveillance s’est réunie 13 fois au cours de l’année 2010.

98 dossiers de surveillance ont été ouverts en 2010, dont 9 concernent des sociétés de révision et
89 concernent des personnes physiques. Le tableau ci-dessous reflète les mutations de l’année.

4.2 Aperçu des dossiers traités

En 2010, la Commission a traité 161 dossiers de surveillance et 264 dossiers d’information, dont
31 ont ensuite abouti à l’ouverture d’un dossier de surveillance.

4.3 Suivi et clôture des dossiers

Les dossiers traités par la Commission durant l’année 2010 ont nécessité, dans un certain nombre
de cas, l’organisation de suivi spécifique par l’Institut, à savoir :

Les 99 dossiers traités en 2010 ont été clôturés comme suit :

En outre, le Conseil a, en 2010, dans deux dossiers, prononcé une injonction suite à la constatation
d’un problème d’indépendance, d’honoraires anormalement faibles et d’importants manquements
dans les travaux de contrôle.

Il y a toutefois lieu d’indiquer que la CRME n’a pas encore approuvé l’ensemble de ces propositions.
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31/12/2009 Ouverts en 2010 Clôturés en 2010 31/12/2010

111 98 99 110

2010

Invitations à comparaître devant la Commission 38

Visites sur place 13

Total 51

2010

Classement 70

Rappel à l’ordre 6

Proposition de renvoi en discipline 23

Total 99
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4.4 Mise en route de la procédure visant l’adoption de mesures provisoires 

Sur proposition de la Commission de surveillance ou du Conseil, le Comité exécutif a été saisi, en
2010, conformément à l’article 38 de la loi de 1953, en vue d’entendre neuf réviseurs d’entreprises
et six cabinets de révision aux fins de décider s’il y a lieu d’infliger une mesure d’ordre provisoire à
ces confrères. Le Comité exécutif a décidé d’infliger une mesure d’ordre provisoire dans six cas.

En application de l’article 39 de la loi de 1953, le Président de l’Institut a infligé une mesure d’ordre
provisoire à l’encontre d’un cabinet de révision. Cette décision a ensuite été confirmée par le Comité
exécutif moyennant, néanmoins, la modalisation de l’entrée en vigueur de la mesure, ce qui a
entraîné son annulation par la Commission d’Appel.

Lorsqu’une mesure d’ordre provisoire est prise, elle est applicable pendant le délai indiqué par le
Comité exécutif. Elle cesse ces effets de plein droit si la Commission de discipline n’est pas saisie
des indices, faits ou charges ayant justifié la mesure d’ordre provisoire, dans les six mois de cette
mesure. Dans ces cas, vu l’urgence, la Commission de surveillance ouvre immédiatement un dossier
de surveillance. Lorsqu’il s’agit d’un dossier existant, l’enquête se poursuit sans désemparer.
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Discipline

Le Conseil a été amené en 2010 à intervenir dans les dossiers suivants :

Les propositions de décisions du Conseil de renvoi devant les instances disciplinaires sont ensuite
soumises pour approbation à la Chambre de renvoi et de mise en état.

Conformément à l’article 70 de la loi du 22 juillet 1953, le Conseil peut décider d’intervenir auprès
de la Commission de discipline ou la Commission d’appel en vue d’exposer son point de vue sur les
affaires en cours. Le Conseil est représenté dans ces affaires par un (ancien) membre du Conseil
désigné par le Conseil.

Le Conseil a décidé en 2010 d’introduire en pourvoi en cassation à la suite d’une décision prise par
la Commission d’appel.

Enfin le Conseil a dû intervenir en 2010 dans des procédures civiles et administratives, dont la
plupart ont traits à des procédures en référés en vue d’annuler la décision prise par le Conseil ou le
Comité exécutif.

2010

Proposition de renvoi en discipline 17

Intervention devant les instances disciplinaires

• Commission de discipline 14

• Commission d’appel 13

Intervention devant la Cour de cassation 1

Intervention dans des procédures civiles et administratives 5
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Patrick Van Impe, à la fois Président 
de la Commission du stage et de la 

Commission Formation permanente.

Composition de la Commission du stage

Président : M. Daniel Van Cutsem (jusqu’en avril 2010) en M. Patrick Van Impe (à
partir de septembre 2010).

Président suppléant : M. Daniel Kroes (jusque mai 2010).

Membres du Conseil : M. Félix Fank.
jusqu’août 2010 : Mme Inge Saeys.
à partir de septembre 2010 : M. Eric Mathay.
à partir de mai 2010 : M. Tom Meuleman.

Autres membres : Mmes Marleen Defoer et Vinciane Maricq et MM. Boudewijn Callens

et Luc Verrijssen.
jusque mai 2010 : MM. Jacques Tison et Patrick Van Impe.
à partir de mai 2010 : M. Fabio De Clercq.
à partir de septembre 2010 : Mme Martine Blockx.

…xperts techniques : MM. Dirk Stragier et René Van Asbroeck.
jusque mai 2010 : Mme Martine Blockx.

Secrétariat : Mme Alexia Den Doncker et M. Olivier Costa
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1. Compétences

L’Institut organise, à travers sa Commission du stage, le stage de trois ans auprès d’un réviseur
d’entreprises ainsi que les exercices professionnels connexes.

L’examen d’admission est quant à lui organisé par la Commission d’examen dont la composition est
la suivante :

Président : M. Henri Olivier (HEC ULg)

Membres : Mmes Martine Blockx (ULB), Catherine Dendauw (FUNDP), Ann Jorissen (UA) et
Danielle Sougné (HEC ULg) et MM. Joel Branson (VUB), Boudewijn Callens (Lessius),
Ignace De Beelde (UGent), Yves De Cordt (UCL), Michel J. De Samblanx (UA), 
Chris Lefebvre (KUL), Pascal Minne (Solvay), Denis Philippe (ICHEC/UCL) et Patrick
Van Impe (Lessius).

2. Contacts avec les universités et hautes écoles supérieures à orientation
économique de type long

La Commission du stage a poursuivi ses contacts avec les universités et hautes écoles supérieures
à orientation économique de type long en ce qui concerne les dossiers des candidats à l’examen
d’admission de l’IRE et les conditions d’octroi de dispenses. 

Des échanges de vues ont eu lieu lors d’entretiens organisés au premier semestre 2010.
Des lignes de conduite adaptées ont été communiquées aux institutions académiques.

3. Contacts avec les Présidents des jurys d’examen d’aptitude

La Commission du stage a rencontré au second semestre 2010 les Présidents et les Présidents
suppléants des Jurys d’examen d’aptitude.

Cet échange de vues a été l’occasion de repréciser les objectifs de l’examen d’aptitude, d’apprécier
les forces et les faiblesses des candidats présentant l’épreuve et de parcourir les lignes de conduite
relatives à cet examen.

Les Présidents des jurys d’examen d’aptitude sont :

• Pour les chambres d’expression néerlandaise :
M. K.M. Van Oostveldt (2010), Vlekho ;
M. C. Van Der Elst (2010), UGent ;
Mme M. Willekens (2012), KUL ;
M. H. Braeckmans (2012), UA ;
M. C. Reyns (2012), UA.

• Pour les chambres d’expression française :
M. P.-A. Foriers (2012), ULB ;
M. G. Hübner (2013), HEC ULg ;
M. Y. de Cordt (2010), UCL ;
Mme D. Sougné (2013), HEC ULg.
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4. Statistiques

Les données statistiques complètes relatives aux examens d’admission, aux stagiaires, aux examens
de stage et aux examens d’aptitude sont disponibles sur le site internet de l’IRE, rubrique stage.

Les principales données sont reprises ci-dessous :

• Examens d’admission :

• Examens d’aptitude :

• Evolution du nombre de stagiaires :

Activités sous
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2010 Participants Réussi

F 58 32 (55%)

N 154 87 (56%)

Total 212 119 (56%)

2010 Nombre d’examens Candidats présentant Réussi
présentés l’examen pour la 1ère fois

Mai/Juin F 10 6 8 (80%)

N 11 3 7 (64%)

Total 21 9 15 (71%)

Nov/Déc F 20 8 9 (45%)

N 48 35 21 (44%)

Total 68 43 30 (44%)

Total des F 30 14 17 (56%)

deux sessions N 59 38 28 (47%)

Total 89 52 45 (50%)
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Introduction

…nregistrement dans le registre public

Le législateur a confié au Conseil de l’Institut la mission de tenir à jour un registre public dans lequel
sont enregistrés les réviseurs d’entreprises, tant les réviseurs d’entreprises personnes physiques
que les cabinets de révision (art. 10 de la loi du 22 juillet 1953). Les réviseurs d’entreprises
constituent en Belgique les contrôleurs légaux des comptes au sens de la directive 2006/43/CE. 

Les réviseurs d’entreprises personnes physiques sont inscrits au registre public sur présentation
d’un extrait du procès-verbal de la prestation de serment, avec effet au jour de la prestation de
serment. Un cabinet de révision est inscrit au registre public à partir du jour de la décision favorable
d’enregistrement du Conseil de l’Institut.

Les contrôleurs et entités d’audit de pays tiers qui réalisent le contrôle des comptes annuels
statutaires ou consolidés d’une entreprise ayant son siège social dans un pays tiers et dont les titres
sont admis à la négociation en Belgique sur un marché réglementé, sont enregistrés en cette qualité
dans le registre public de manière distincte.

Les données du registre public sont enregistrées sous forme électronique. Le registre est accessible
sur le site internet de l’Institut.

Supervision publique de l’octroi et du retrait de la qualité de réviseur d’entreprises

Le Procureur général, en tant qu’organe du système de supervision publique, veille à l’enregistrement
par le Conseil de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises. Toute décision du Conseil inscrivant ou
réinscrivant un candidat en qualité de réviseur d’entreprises ou retirant la qualité de réviseur
d’entreprises, est susceptible d’un recours de la part du Procureur général près la Cour d’appel. Le
Président de l’Institut communique ces décisions au Procureur général de sorte que celui-ci puisse,
le cas échéant, interjeter appel devant la Commission d’appel dans un délai de quarante jours à dater
de la notification des décisions du Conseil.
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1. Décisions du Conseil en ce qui concerne le registre public

1.1 Changement de groupe linguistique choisi tel que repris au registre public

L’article 9, § 1er, 1° de l’arrêté royal du 30 avril 2007 relatif à l’agrément des réviseurs d’entreprises
et au registre public (règlement d’agrément) prévoit que :

« Le registre public, prévu à l’article 10 de la loi, contient au minimum les informations suivantes
en ce qui concerne les réviseurs d’entreprises personnes physiques :
1° nom, domicile, groupe linguistique choisi, français ou néerlandais, année de la prestation de
serment et numéro d’enregistrement ; [...] »

Le Conseil constate que la loi du 22 juillet 1953 et ses arrêtés d’exécution ne précisent pas la notion
de « groupe linguistique choisi » et ne donnent pas non plus une indication quelconque à l’égard de
la modification de cette donnée du registre, bien que la notion de « groupe linguistique » est utilisée
dans un grand nombre de dispositions réglementaires.

Ainsi, l’article 32, § 1er du règlement d’ordre intérieur prévoit que : « Les communications à portée
individuelle entre l’Institut et un réviseur d’entreprises, ainsi que les communications entre un
réviseur d’entreprises et l’Institut, sont faites par lettre recommandée à la poste ou par exploit
d’huissier. A défaut, les délais prévus par la loi ou ses arrêtés d’exécution sont réputés ne pas avoir
commencé à courir, et/ou la communication pourra être considérée par son destinataire comment
n’ayant pas été faite. Les communications se font toujours dans la langue dans laquelle le réviseur
d’entreprises est inscrit au registre public ».

Le Conseil est d’avis que la notion de « groupe linguistique choisi » tel qu’arrêté lors de l’inscription
du réviseur d’entreprises personne physique au registre public, ne doit pas nécessairement être
considérée comme étant déterminée et non modifiable, mais estime cependant l’information trop
importante pour qu’elle puisse être modifiée par les réviseurs d’entreprises à leur guise. 

Le réviseur d’entreprises personne physique souhaitant modifier le groupe linguistique auquel il
appartient devra s’adresser, à cet effet, au Comité exécutif de l’Institut, qui vérifiera entre autres
que cette modification ne puisse porter atteinte à une procédure en cours et qu’elle permette à toutes
les parties concernées de respecter la disposition de l’article 32, § 1er, dernière phrase du règlement
d’ordre intérieur.

Le Conseil a également indiqué que lorsqu’un réviseur d’entreprises change de « groupe linguistique
choisi », cela reste sans effet sur la langue utilisée antérieurement dans le cadre d’une enquête,
d’un contrôle de qualité ou d’une procédure disciplinaire.

1.2 Un nouveau volet dans le registre public des réviseurs d’entreprises personnes physiques

Le Conseil a pris la décision d’introduire dans le registre public, outre les deux volets déjà existants
(celui des réviseurs d’entreprises personnes physiques qui peuvent exercer des missions révisorales
et celui des réviseurs d’entreprises personnes physiques qui sont temporairement empêchés
d’exercer des missions révisorales en raison d’incompatibilités visées à l’article 13, § 2 de la loi du
22 juillet 1953), un troisième volet pour les réviseurs d’entreprises personnes physiques : (1) qui
ont décidé de leur propre initiative de ne pas exercer de missions révisorales jusqu’à nouvel ordre ;
ou (2) qui ne peuvent pas exercer de missions révisorales à cause d’autres raisons légales que
celles énumérées à l’article 13, § 2 de la loi du 22 juillet 1953.

Ce dernier cas concernera les réviseurs d’entreprises qui exercent la profession exclusivement
comme employé et qui par conséquent, conformément à l’article 16, alinéa 1er de la loi du 22 juillet
1953, ne peuvent pas représenter, dans des missions révisorales, le cabinet de révision auquel ils
sont liés.
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Les réviseurs d’entreprises personnes physiques qui tombent dans l’un de ces cas de limitation de
l’exercice de la profession peuvent adapter leurs données du registre public, s’ils le souhaitent. Il faut
souligner ici qu’il n’est pas prévu ni permis de procéder à une telle adaptation lorsque cette limitation
est seulement de courte durée. Un caractère durable est donc requis. Naturellement, les données
concernant la limitation éventuelle de l’exercice de la profession par les réviseurs d’entreprises
devront être adaptées avant qu’ils n’acceptent à nouveau des missions révisorales.

Ce qui précède a été exposé en détail dans la communication aux réviseurs d’entreprises du 14 juin
2010 « Introduction d’un nouveau volet dans le registre public pour les réviseurs d’entreprises qui
ne souhaitent pas ou ne peuvent pas exercer des missions révisorales à cause d’autres raisons que
celles visées à l’article 13, § 2, de la loi du 22 juillet 1953 ».

1.3 Etablissement d’une liste des réseaux par l’Institut

En 2009, le Conseil a décidé de procéder à l’établissement d’une liste uniformisée des réseaux en
deux phases, consultable via le registre public.

Le 24 septembre 2010, cette décision du Conseil a été précisée par une circulaire D.22/10 adressée
aux réviseurs d’entreprises, « L’établissement d’une liste des réseaux et les informations à fournir
par les réviseurs d’entreprises membres d’un réseau ».

Suite à quelques difficultés d’application soulevées par certains réviseurs d’entreprises, le Conseil
a décidé, fin 2010, de suspendre l’obligation pour les réseaux de s’inscrire dans une liste des réseaux.
Un groupe de travail ad hoc a été constitué pour formuler une solution et pour éventuellement revoir
les critères d’interprétation de la notion de réseau. Ce groupe de travail finalisera ses travaux au
cours de l’année 2011, en prenant en compte également les observations formulées par le CSPE à
propos de l’exhaustivité et de la mise à jour des données du registre public.

1.4 Enregistrement des contrôleurs et entités d’audit de pays tiers

L’enregistrement des contrôleurs et entités d’audit des pays tiers au registre public de l’Institut des
Réviseurs d’Entreprises et la supervision publique, le contrôle de qualité et la surveillance des
contrôleurs et entités d’audit des pays tiers – visés à l’article 7, § 4 de la loi du 22 juillet 1953 – sont
régis par l’arrêté royal du 3 septembre 2010, qui a été publié au Moniteur belge du 15 septembre
2010.

Les contrôleurs ou entités d’audit de pays tiers qui présentent un rapport d’audit concernant les
comptes annuels ou les comptes consolidés d’une société constituée en dehors de la Communauté
européenne dont les valeurs mobilières sont admises à la négociation sur un marché réglementé
en Belgique, au sens de l’article 4, paragraphe 1er, point 14, de la Directive 2004/39/CE, doivent être
enregistrés en cette qualité dans le registre public de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises.

Les rapports d’audit émis par des contrôleurs ou des entités d’audit de pays tiers qui n’ont pas été
enregistrés dans le registre public de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises n’ont aucune valeur
juridique en Belgique.

L’enregistrement n’est pas requis pour l’émission de rapports concernant le contrôle des comptes
annuels ou des comptes consolidés d’entreprises qui émettent uniquement des obligations ou
d’autres titres de créance négociables admis à la négociation sur un marché réglementé en Belgique,
dont la valeur nominale par obligation ou autre titre de créance est au moins égale à 50.000 EUR
ou, pour les autres devises, dont la valeur nominale par obligation ou autre titre de créance est
équivalente à au moins 50.000 EUR à la date d’émission. De même, les réviseurs d’entreprises
personnes physiques ou cabinets de révision ne doivent pas s’enregistrer en cette qualité.
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Une demande d’enregistrement au registre public doit être introduite par écrit auprès de l’Institut
des Réviseurs d’Entreprises dans une des langues nationales de Belgique et doit contenir toutes les
informations visées à l’article 4, § 1er de l’arrêté royal du 3 septembre 2010. A cet effet, l’Institut met
des formulaires à disposition sur son site internet.

L’article 12 de la loi du 22 juillet 1953 prévoit que non seulement les réviseurs d’entreprises mais
également les contrôleurs et entités d’audit de pays tiers enregistrés en Belgique paient des
cotisations annuelles pour le financement des frais de fonctionnement de l’Institut, dont le montant
est fixé par l’assemblée générale de l’Institut, dans les limites et selon les modalités fixées par le
règlement d’ordre intérieur de l’Institut.

2. Modifications au registre en 2010

2.1 Réviseurs d’entreprises personnes physiques

Nouvelles inscriptions – article 5 de la loi du 22 juillet 1953 et article 2 du règlement d’agrément.

Le Conseil de l’Institut souhaite le bienvenue aux consœurs et confrères suivants :

Dominik Beirnaert (A02298), Romuald Bilem (A02309), Hein Bonte (A02285), Alexander Born

(A02278), Arnaud Clybouw (A02273), Thibault Comhaire (A02282), Emmanuel Coria (A02279),
Fabio Crisi (A02297), Bart Dauwen (A02286), Anke De Backer (A02287), Frederik De Potter

(A02300), Bruno Dereycke (A02270), Michaël Focant (A02281), Dieter Gasthuys (A02304),
Greet Heyerick (A02288), Elie Janssens (A02312), Bart Jorens (A02299), Els Loenders (A02305),
Nathalie Lusson (A02294), Ann Maes (A02295), Nele Marckx (A02296), Cédric Mattart (A02310),
Sara Ottevaere (A02289), Olivier Pirotton (A02311), Vincent Pollet (A02301), Dennis Renders

(A02290), Hélène Reuchamps (A02302), Veerle Sablon (A02272), Kathy Scholliers (A02283),
Sonia Theis (A02303), Vincent Thyrion (A02280), Liesbet Vandenabeele (A02306), Frederik
Vander Donckt (A02291), Ben Vandeweyer (A02274), Koen Van Eupen (A02275), Wim Van Gasse

(A02276), Tim Van Hullebush (A02277), Sylvie Van Kerrebroek (A02293), Koen Vanstraelen

(A02284), Kevin Veestraeten A02269), Valérie Verhaeghen (A02307), David Vervoort (A02308),
Frederik Wagemans A02271) et Elke Wouters (A02292).

Démission – article 17 du règlement d’agrément :

Inge Algoet (A01275), Eddy Bertels (A00434), Marie-José Bertrand (A00530), Christian Bove

(A01016), Paul Braeckmans (A01524), Eduard Brems (A01065), Frederic Bulcaen (A02149),
Robert Castelein (A01738), Michel Daerden (A00521), Alain De Clercq (A00561), Dirk De Keyser

(A00888), Pierre Delwarde (A00524), Joëlle Denys (A02035), Luc Discry (A00664), Hubert
Engelen (A01057), Pierre Geilenkirchen (A01107), Daniel Goossens (A00469), Viktor Henry

(A00610), Lucien Joos (A00418), Eduard Laurijssen (A00905), Jean-Pierre Lejeune (A00873),
Chantal Leroy (A02073), Paul Lurkin (A00405), Anthony J. Mccarthy (A01418), Marc Nicolas

(A01553), Paul Pauwels (A00572), Helga Platteau (A00464), Christian Poette (A00527), 
Jean-Pierre Romont (A00754), Christian Saintenoy (A00812), Georges Spaenhoven (A00762),
Johan Teerlynck (A01405), Charles Van Campenhout (A01018), Luc Van Couter (A00694), Jan
Van Den Bulck (A00739), Carine Vanommeslaeghe (A01702), Eugène Vanstreels (A00403),
Michel Vercruysse (A01069), Karel Verheyden (A01059), Rudy Vlaeminck (A00838), Philip Webb

(A00550), Jacqueline Winkin (A00687) et Maurice Wyseur (A00875).

Perte de la qualité de réviseur d’entreprises – article 73, § 4 de la loi du 22 juillet 1953 et article 33,
§ 1du règlement de discipline :

Johan Priem (A00511).

Activités sous
supervision publique
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Attribution du titre de réviseur d’entreprises honoraire – article 11, § 2 de la loi du 22 juillet 1953 et
article 4, § 1er du règlement d’ordre intérieur :

Josef Beddegenoodts (A00763), Michel Daerden (A00521), Alain De Clercq (A00561), Dirk
De Keyser (A00888), Luc Discry (A00664), Pierre Geilenkirchen (A01107), Lucien Joos (A00418),
Jean-Pierre Lejeune (A00873), Paul Pauwels (A00572), Helga Platteau (A00464), Marc Roels

(A00503), Georges Spaenhoven (A00762), Eugène Vanstreels (A00403), Vincent Verdin (A01317),
Karel Verheyden (A01059) et Maurice Wyseur (A00875).

Décès :

Dans le courant de l’année, le Conseil de l’Institut a pris connaissance du décès des réviseurs
d’entreprises honoraires Elie Behaeghel (A00971), Alfons Bellekens (A00915), Ernest Couckuyt

(A00371), Joseph Joos (A00268), Jacques Tytgat (A00290), Gustaaf Van Damme (A00398) et Julien
Van Den Bergh (A00725). Le Conseil transmet ses sincères condoléances aux familles des défunts.

2.2 Cabinets de Révision

Inscriptions de cabinets de révision – article 6 de la loi du 22 juillet 1953 et article 3 du règlement
d’agrément :

B00754 - BVBA Jo Plettinx & C°
B00755 - BVBA Marc LUYTEN Bedrijfsrevisor
B00756 - CVBA Toelen Cats Dupont Koevoets group
B00757 - SPRL HAULT, NICOLET & C°, Réviseurs d’Entreprises
B00758 - Maatschap Franceus Robrechts Lenaerts Kennof Bedrijfsrevisoren-Réviseurs d’Entreprises
B00759 - CVBA C² REVISEURS & ASSOCIES
B00760 - BVBA SAM VERFAILLIE
B00761 - BVBA FRANCOIS DEGEEST BEDRIJFSREVISOR
B00762 - SPRL François Chalmagne, Réviseur d’Entreprises
B00763 - Maatschap REVYS AUDIT ALLIANCE GROUP
B00764 - VOF AUDIT DECRAD
B00765 - Maatschap Callens, Theunissen, Wilmet & Partners
B00766 - Comm. V KOEN VANDELANOTTE BEDRIJFSREVISOR
B00767 - BVBA KRISTIEN STEVENS BEDRIJFSREVISOR
B00768 - BVBA MONIKA LENAERTS BEDRIJFSREVISOR
B00769 - BVBA Bernard Gabriëls
B00770 - BVBA VEERLE SABLON
B00771 - BVBA DAVID DE SCHACHT
B00772 - BVBA DSD Associates Audit & Advies
B00773 - SPRL NUMIBEL CABINET DE REVISEURS D’ENTREPRISES-BEDRIJFSREVISORENKANTOOR
B00774 - SPRL Yves Dehogne
B00775 - SPRL PATRICK MORTROUX
B00776 - BVBA Hans Salaets
B00777 - BVBA Kathleen De Brabander
B00778 - BVBA GERT VAN LEEMPUT BEDRIJFSREVISOR

Activités sous
supervision publique

1 Dont 100 réviseurs d’entreprises se sont déclarés empêchés temporairement d’exercer des missions révisorales,
conformément à l’article 13, § 2, de la loi du 22 juillet 1953.

2 Dont 110 réviseurs d’entreprises se sont déclarés empêchés temporairement d’exercer des missions révisorales,
conformément à l’article 13, § 2, de la loi du 22 juillet 1953.

Réviseurs d’entreprises physiques au 31.12.2009 au 31.12.2010

Total 1.035 1 1.035 2

– de langue néerlandaise 676 679

– de langue française 359 356
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B00779 - Comm. V G. Jackers Bedrijfsrevisor
B00780 - SPRL Benoit STEINIER, Réviseur d’Entreprises
B00781 - Comm. V Filip De Bock
B00782 - CVBA A Audit 
B00783 - Comm. V K. Tanghe 
B00784 - BVBA J.M. Audit
B00785 - Maatschap Vandewalle, Vermeeren & Co
B00786 - BVBA Bedrijfsrevisor Bart Bosman
B00787 - BVBA JURGEN DE RAEDEMAEKER
B00788 - BVBA RONNY VANOOTEGHEM, BEDRIJFSREVISOR
B00789 - CVBA K.R.&Co – Bedrijfsrevisoren

Démissions de cabinets de révision – article 17 du règlement d’agrément :

B00037 - SCRL BCG & Associés, Réviseurs d’entreprises
B00084 - CVBA BLANCKAERT, MISSORTEN, SPAENHOVEN & C°
B00107 - SPRL DE CLERCQ
B00146 - SPRL ROSMEULEN, VAESEN & C°
B00155 - SPRL DESCHAMPS, GODEFROID, VERSET & C°
B00161 - BVBA EDDY LAURIJSSEN, bedrijfsrevisor
B00241 - SPRL Chantal Stilmant, Reviseur d’Entreprises
B00260 - CVBA PricewaterhouseCoopers & Partners
B00271 - BVBA J.P. ROMONT & C°
B00287 - SCRL TCLM - Réviseurs d’Entreprises
B00290 - SPRL D. GOOSSENS, Reviseur d’entreprises
B00309 - BVBA PAUWELS & Partners Bedrijfsrevisoren
B00334 - SPRL ALCOVER & C°
B00350 - SPRL POETTE & Cie
B00375 - SPRL D. LEBOUTTE & C°
B00399 - BVBA Rudy Vlaeminck
B00550 - BVBA JOHAN PRIEM
B00555 - BVBA HELGA PLATTEAU BEDRIJFSREVISOR
B00569 - BVBA Luc VLECK
B00663 - SPRL DGST - Gatz - Lecoq - Reviseurs d’entreprises
B00701 - BVBA Jan Van den Bulck

Retrait de la qualité de réviseur d’entreprises – article 8, § 3 de la loi du 22 juillet 1953 :

B00559 - BVBA INNEGRAEVE & Co

Activités sous
supervision publique

Cabinets de révision au 31.12.2009 au 31.12.2010

Total 510 524

Société de droit commun 2 6

SPRL 448 452

SCRL 43 43

SCS 15 20

SA 2 2

SNC – 1
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ICCI

Michel De Wolf, Président de l’IRE, 
présidait en 2010 également l’ICCI.

Présentation du Conseil d’Administration

Président : M. Michel De Wolf.

Vice-Président : M. Paul Pauwels.

Membres : Mmes Véronique Weets (Prof. Dr. VUB) et Marleen Willekens (Prof. Dr. KULeuven)
et MM. Pierre P. Berger, Herman Braekmans (Prof. Dr. UA), Ignace De Beelde

(Prof. Dr. UG), Yves De Rongé (Prof. Dr. UCL), Robert-Henri Fransolet, Faska
Khrouz (Prof. Dr. ULB) et Jean-Pierre Vincke.

à partir de juin 2010 : MM. Eric Mathay et Henri Olivier.

jusque février 2010 : M. Didier Van Caillie (Prof. Dr. ULG).

Secrétariat : MM. Erwin Vanderstappen, Victor Yangandi et Steven De Blauwe.
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1. Introduction

En 2006, le Conseil de l’IRE a décidé d’héberger les activités du helpdesk dans une structure juridique
séparée, plus spécialement dans une Fondation privée « INFORMATIECENTRUM VOOR HET BEDRIJFS -
REVISORAAT – CENTRE D’INFORMATION DU REVISORAT D’ENTREPRISES » (ICCI en abrégé).

D’une manière générale, l’ICCI a pour mission de fournir, sous sa propre responsabilité, de
l’information objective et scientifique sur des questions ayant trait au révisorat d’entreprises. 

2. Helpdesk

En 2001, le Conseil de l’Institut a créé un helpdesk au sein de l’IRE. Cette initiative avait pour objectif
d’apporter une aide concrète aux confrères qui, dans le cadre de leurs activités professionnelles,
étaient confrontés à des problèmes ayant trait aux techniques de contrôle ou au droit des sociétés
et pour lesquels ils ne pouvaient guère obtenir d’avis ailleurs. Le service a ensuite été transféré à
l’ICCI, en vue de ne pas créer de confusion sur la statut juridique des avis dispensés. 

Grâce à sa structure souple, des délais de réponse très raisonnables et la qualité reconnue de ses
avis, l’ICCI fournit de manière autonome, c’est-à-dire indépendamment de l’Institut, des réponses
aux questions posées par les réviseurs d’entreprises. Par conséquent, ces avis ne reflètent pas
nécessairement le point de vue du Conseil de l’Institut. Le point de vue officiel de l’Institut ne peut
être obtenu qu’en s’adressant directement aux organes de celui-ci, à savoir le Conseil ou, le cas
échéant, le Comité exécutif, lesquels consulteront généralement la Commission juridique. Cette
procédure exige inévitablement plus de temps en vue d’obtenir une réponse.

En 2010, 230 avis ont été rendus.

Les avis les plus significatifs sont publiés sur le site web de l’ICCI http://www.icci.be/fr/adviezen/
Pages/Zoeken-op-thema.aspx.

3. Publications

3.1 Livres

– IFRS et la crise financière (auteurs : Mme Ann Jorissen, MM. Thomas Carlier, Bruno Colmant,
Philippe Dembour, Jean-François Hubin et Leo Van der Tas), ICCI, 2010, n° 1 ;

– Le rôle du réviseur d’entreprises à l’égard du conseil d’entreprise (auteurs : Zoé Gallez, Guy Van

Gyes, Yves De Cordt et Pierre-Paul Van Gehuchten), ICCI, 2010, n° 2 ; 
– Le réviseur d’entreprises et l’information non financière (auteurs : Mmes Renate Degrave, Nathalie

Houyoux, Patricia Kindt et Ilse Moens, MM. Lieven Acke, Michel J.P. Admiraal, Dirk Cleymans,
Paul Comhaire, Mark Daelman, Harry Everaerts, Patricia Kindt, Maarten Lindemans, Anton
Nuttens, Benoit Stevens, Alain Trosch et Hans Van Impe), ICCI, 2010, n° 3. 



3.2 Tax, Audit & Accountancy (TAA)

Comité de rédaction : M. Michel De Wolf (rédacteur en chef), Mme Diane Breesch (à partir de
décembre 2010), MM. Pierre P. Berger, Thomas Carlier, Johan Christiaens (jusqu’en septembre
2010), Pascal Minne, Dries Schockaert, Dirk Smets, Yvan Stempnierwsky et Christoph Van der Elst.

Secrétariat de rédaction : Mme Ludivine Verboogen (jusqu’en novembre 2010), MM. Erwin
Vanderstappen et Steven De Blauwe (à partir de mai 2010).

Six numéros ont été publiés en 2010.

4. Site internet ICCI – jurisprudence et téléchargements

Depuis 2010, la jurisprudence la plus importante de Belgique en matière de révisorat d’entreprises
peut être consultée sur le site internet http://www.icci.be/fr/Jurisprudence/Pages/Zoeken-op-
thema.aspx.

En outre, la documentation suivante peut également être téléchargée sur le site internet
http://www.icci.be/fr/downloads/Pages/Exemples.aspx : 

– Exemple de cession de créance ; 
– Aperçu IPSAS ; 
– Aperçu jurisprudence et déontologie IRE 2008-mi 2010 (Bernard Tilleman).

ICCI
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